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CHAPITRE  I. 


Notions  historiques. 

Lorsque,  à  la  fiu  du  siècle  dernier,  la  Révolution  fran- 
çaise renversa  la  vieille  monarchie  et  bouleversa  de  fond 
en  comble  la  constitution  religieuse,  politique,  économique 
et  sociale  de  la  France,  la  législation  criminelle  jusque  là 
en  vigueur  tomba  avec  le  pouvoir  absolu  qui  l'avait  établie. 
L'ordonnance  de  Saint-Germain-en-Laye ,  rendue  en  1670 
par  Louis  XIV  (i),  réalisait  certes,  à  Tépoque  où  elle  fut 
introduite  dans  la  législation,  un  véritable  progrès  sur  la  pro- 
cédure antérieure.  Mais  deux  siècles  plus  tard  elle  était 
devenue,  par  son  imniuabilité  constante  devant  la  marche  du 
l)rogrès,  incompatible  avec  les  nouvelles  idées  de  liberté, 
d'égalité  et  d'humanité  d'où  sortit  le  grand  mouvement  de 
1789.  Le  serment  imposé  aux  accusés  (2),  l'interdiction  qui 
pesait  sur  eux  de  se  faire  assister  d'un  conseil  (3),  la  disposi- 
tion rigoureuse  qui  punissait  comme  faux  témoin  celui  qui  se 
rétractait  à  la  confrontation  (4),  le  rôle  secondaire  assigné  au 
ministère  public,  qui,  par  un  reste  de  l'ancienne  procédure 
accusatoire,  semblait  ne  venir  qu'à  la  suite  et  à  défaut  des 

(1)  Le  texte  de  cette  ordonnance  est  reproduit  dans  Isambcrt, 
Dccrusy  et  Taillandier.  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XVI II, 
pp.  871  et  suiv.,  n"  (>2.1. 

(2)  Ibid.  titre  XIV.  art.  7. 

(3)  Ibid.  titre  XIV,  art.  8. 

(4)  Ibid.  titre  XV,  art.  11. 

CORBIAU.  l 


—  6  - 

plaignants  (i),  h)  caractère  secret  qui  était  imprimé  aux 
informations  et  aux  interrogatoires  de  l'accusé  (2),  la  torture 
enfin  (3),  toutes  ces  dispositions  rigoureuses  contre  lesquelles 
protestait  déjà,  dans  les  discussions  au  sein  du  Parlement, 
Téloquence  émue  du  président  do  Lamoignon,  faisaient  de 
l'ordonnance  de  l>ouis  XIV  un  véritable  instrument  d'arbi- 
traire et  de  cruauté.  Il  était  impossible  que  le  courant  des 
idées  nouvelles  qui  emportait  la  nation  française  en  1789  ne 
vînt  pas  renverser,  dans  un  irrésistible  effort,  ce  monument 
d'un  autre  âge,  produit  suranné  de  mœurs  et  d'institutions 
condamnées  à  disparaître. 

La  Révolution  ne  peut  cependant  revendiquer  à  elle  seule 
l'honneur  de  cette  transformation  de  la  procédure  criminelle. 
Louis  XVI  déjà,  dès  le  début  de  son  règne,  avait  accompli 
une  réforme  portant  sur  un  de  ses  points  les  plus  odieux  et 
le  plus  justement  critiqués  :  la  torture.  Une  déclaration  du 
24  août  1780  vint  d'abord,  sinon  l'abolir  complètement,  au 
moins  en  faire  disparaître  rapplication  la  plus  blâmable  :  la 
question  préparatoire  (4).  Puis,  continuant  dans  cette  voie,  un 
édit,  présenté  dans  le  lit  de  justice  du  8  mai  1788,  confirma 
cette  abolition  partielle  et  supprima,  en  outre,  la  question 
préalable  (5).  Quelques  mois  plus  tard,  la  Révolution  com- 
mençait. 

L'Assemblée  nationale  constituante  voulut  poursuivre 
l'œuvre  commencée.  Mais,  débordée  par  l'abondance  et  la 
diversité  des  réformes  qu'elle  avait  à  accomplir,  elle  alla  au 

(1)  Isambert,  Decrusy  et  Taillandier^  op.  citât.,  titre  III,  art.  8  — 
titre  XXV,  art.  19  —  rubrique  du  titre  III  :  «  Des  plaintes,  dénoncia- 
tions et  accusations.  « 

(2)  Ibid.  titre  VI,  art.  11  et  15  ;  titre  XIV,  art.  6  et  8. 

(3)  Ibid.  titre  XIX,  art.  1,  7,  10  et  12. 

(4)  Jourdan,  Isambert  et  Decrusy.  Recueil  général  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XXVI,  pp.  373  et  suiv. 

(5)  Ibid.  pp.  534  et  suiv. 
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plus  pressé.  EUo  se  borua  à  abroger  dans  rordoiinaucc  de 
Saiiit-Germain-en-Laye,  celles  de  ses  dispositions  qui  licur- 
taient  le  plus  vivement  les  principes  de  liberté  et  d'humanité  ; 
mais  elle  maintint  })our  le  surplus  dans  ses  grandes  lignes 
l'œuvre  législative  de  la  monarchie.  Par  un  décret  des 
8-9  octobre  1789  (i),  elle  déclara  conserver  Tancienne  procé- 
dure écrite  et  compliquée  de  1670,  «  on  tout  ce  qui  n'était 
pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  (2)  »  Elle  la  rajeunissait  seulement  en 
assurant  à  l'accusé  le  plein  exercice  du  droit  de  défense  (3)  et 
en  organisant  une  large  publicité  (4). 

C'était  beaucoup  assurément  ;  ce  n'était  pas  assez.  L'Assem- 
blée constituante,  au  reste,  sentait  Tinsufiisance  de  son  œuvre, 
et  les  termes  mêmes  du  préambule  de  son  décret  prouvent 
que  si  elle  avait  tenu  à  supprimer  immédiatement  les  abus 
les  plus  criants,  elle  ne  se  considérait  pas  comme  arrivée  au 
bout  de  sa  tâche  et  entendait  remettre  à  plus  tard  une  réforme 
plus  méthodique  et  plus  complète. 

Cette  transformation  radicale  fut  accomplie  deux  ans 
après  par  la  «  loi  des  16-29  septembre  1791,  concernant  la 
police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement  des 
jurés  n.  C'est  dans  ce  document  que  nous  voyons  apparaître 
pour  la  première  fois  en  France  trois  institutions  se  rattachant 
intimement  l'une  à  l'autre  :  l'acte  d'accusation,  le  jury  d'ac- 
cusation et  le  jury  de  jugement. 

Les  législateurs  révolutionnaires  n'avaient  pas  créé  cette 
triple  innovation  de  toutes  pièces.  Ils  en  avaient  trouvé  le 
principe  et  los  rouages   fondamentaux   dans   l'organisation 

(1)  J.  li.  Di'.royit-r,  t.  I'  ',  pp.  57  et  suiv. 

(2)  Art.  2S  (lu  décret. 

(3)  Art.  17.  18.  19  et  20. 

(4)  Arî.  6  et  11. 
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jndiohiiro  an^'laiso.  Par  une  roïncidenco  curieuse,  lorsque  ces 
législateurs,  qui  daus  tant  d'autres  matières  ne  marchaient 
que  par  souy)resauts  et  brusques  convulsions,  voulurent  asseoir 
sur  de  nouvelles  bases  leur  procédure  criminelle,  ce  fut  sur- 
tout vers  l'Angleterre,  cette  terre  classique  de  la  transfor- 
mation i)rogressive,  de  l'évolution  lente  et  insensible  des 
institutions,  qu'ils  tournèrent  leurs  regards.  Phénomène  tout 
aussi  étrange  :  la  plus  importante  innovation  qu'ils  allèrent  y 
chercher,  ce  fut  le  jury,  qu'ils  firent  passer  dans  leur  loi  de 
1791  tel  que  l'avaient  formé  en  Angleterre  l'action  du  temps 
et  le  fonctionnement  normal  et  régulier  des  institutions.  Ils 
le  transplantèrent  chez  eux,  sans  paraître  se  douter  qu'ils  se 
bornaient  à  faire  rentrer  au  pays  d'origine  une  institution, 
vieille  de  mille  ans  déjà,  qui  avait  formé  la  base  de  la  procé- 
dure criminelle  en  France  et  en  Allemagne  sous  les  Carlovin- 
giens  et  durant  l'époque  féodale,  et  qui,  étouffée  plus  tard  sur 
le  continent  par  la  Kenaissance  et  l'étude  de  la  législation 
romaine,  avait  été  conservée  en  Angleterre,  où  elle  avait  subi 
sous  l'action  des  siècles,  des  perfectionnements  la  rendant 
digne  de  la  civilisation  moderne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  antique  institution  du  jury  avait 
disparu  des  législations  criminelles  du  continent  sans  y  laisser 
la  moindre  trace,  et  sa  remise  en  vigueur  en  France  pouvait 
à  bon  droit  être  considérée  comme  une  innovation.  Avant  de 
voir  l'organisation  que  lui  donna  le  législateur  révolution- 
naire, examinons  d'abord  quel  était  son  fonctionnement  dans 
le  pays  d'où  elle  était  tirée,  en  l'étudiant  spécialement  au 
point  de  vue  de  l'acte  particulier  de  la  procédure  qui  y  était 
attaché  et  forme  l'objet  de  ce  travail  :  l'acte  d'accusation. 

En  Angleterre,  où  la  procédure  pénale  est  restée  dans  ses 
grandes  lignes  ce  qu'elle  était  à  cette  époque,  on  distinguait 
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alors  deux  sortes  de  jury  :  le  jury  d'accusation,  appelé  aussi 
grand  jury  et  le  jury  de  jugement  ou  petit  jury.  Tous  les 
crimes  étaient  présentés  au  jury  d'accusation  au  nom  de  la 
couronne.  Toutefois,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  actuel- 
lement chez  nous,  où  les  particuliers  lésés  par  une  infraction 
n'ont  le  droit  d'intenter  directement  l'action  publique  qu'on 
matière  correctionnelle,  la  loi  anglaise  le  leur  accordait  en 
toutes  matières,  même  criminelles.  Il  devait  être  dressé,  à 
l'appui  de  la  poursuite,  un  acte  écrit,  l'acte  d'accusation  (hill 
indictment).  Cet  acte  n'était  autre  chose  qu'un  exposé  simple, 
sommaire,  clair  et  précis  de  tous  les  faits,  de  toutes  les  cir- 
constances, de  toutes  les  preuves  du  fait  incriminé.  Aucune 
appréciation  ou  déduction  personnelle  émanant  de  l'accu- 
sateur ne  pouvait  y  être  introduite.  Son  double  but  était 
d'éclairer  à  la  fois  l'accusé  et  le  jury  d'accusation  :  le  premier, 
sur  le  crime  qui  lui  était  imputé,  le  second,  sur  l'objet  de  la 
poursuite,  sur  les  faits  invoqués  à  l'appui,  en  un  mot  sur  la 
nature  et  les  preuves  de  la  prévention.  Voilà  tout.  Il  était 
interdit  d'y  glisser  des  assertions  ayant  trait  à  l'honorabilité 
et  à  la  véracité  de  tel  témoin,  au  degré  de  crédibilité  ([u'il 
fallait  attacher  à  telle  ou  telle  de  ses  déclarations  recueillies 
dans  l'information  préparatoire,  aux  contradictions  qui  se 
dégageaient  de  ses  dépositions.  L'accusateur  n'avait  pas  le 
droit  d'y  raconter  la  manière  dont  le  crime,  à  son  avis,  avait 
été  commis,  ni  de  fouiller  dans  la  vie  de  l'accusé  pour  y 
relever,  soit  des  vices,  soit  des  condamnations  antérieures. 
Toutes  ces  considérations  trouvaient  leur  place  dans  les 
débats,  ou  servaient  à  l'application  de  la  peine.  Ici,  elles 
n'avaient  que  faire,  les  jurés  devant  qui  l'acte  devait  paraître 
n'ayant  pas  à  s'en  préoccuper.  Le  hill  indictmeiit  était  un 
simple  exposé,  sec  et  incolore  ;  ce  n'était  ni  une  plaidoirie  ni 
un  réquisitoire. 
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Ainsi  rédigé,  Tacto  (raccusution  était  présenté  au  gran<l 
jury.  Colni-ci  l'oxaininait.  Si  los  charges  qu'il  rclovait  contre 
l'accusé  lui  paraissaient  suffisantes  et  fondées,  il  autorisait 
l'accusation  telle  qu'elle  était  formulée  ;  et  son  chef  inscrivait 
au  bas  de  la  pièce  les  mots  :  trac  hill  fvrai  billj.  L'acte  ainsi 
approuvé  était  alors  envoyé  au  petit  jury,  chargé  de  juger 
définitivement  l'accusé,  et  servait  de  base  aux  débats.  Si,  au 
contraire,  le  grand  jury  trouvait  le  fait  peu  grave  ou  insuffi- 
samment établi,  il  refusait  de  confirmer  le  bill  ;  son  chef 
inscrivait  au  bas  :  no  hill  ou  not  found  (pas  de  bill  ;  il  n'y  a 
pas  lieu),  et  du  coup  l'accusation  tombait  (ij. 

Les  auteurs  de  la  «  loi  française  des  16-29  septembre  1791 
concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'éta- 
blissement des  jurés  (2)  »?,  copièrent  intégralement  l'organisa- 
tion anglaise  dans  le  titre  1®^"  de  la  loi,  où  ils  traduisirent 
littéralement  les  mots  hill  indictmetit  par  ceux-ci  :  acte 
d'accusation. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  les  devoirs  d'information 
et  d'instruction  étaient  dévolus  à  un  magistrat  pris  à  tour  de 
rôle  tous  les  six  mois  parmi  les  juges  du  tribunal  de  district, 
et  appelé  directeur  du  jury  (3).  Lorsque  le  fait  délictueux 
était  de  la  compétence  du  jury  et  qu'il  ne  se  présentait 
aucune  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  il  dressait  l'acte 

(1)  Mittermaier.  Traité  de  la  procédure  criminelle  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  pp.  275,  294  et  307  ;  —  A.  Bonne- 
ville.  De  l'amélioration  de  la  loi  criminelle,  p.  391  ;  —  Thonissen.  Tra- 
vaux préparatoires  du  Code  de  procédure  pénale.  Rapports  faits  à  la 
Chambre  des  représentants,  au  nom  de  la  commission  parlementaire, 
t.  1",  p.  471  ;  —  Esmein.  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en 
France,  p.  418. 

(2)  /.  B.  Duvergier,  t.  III,  pp.  331  et  suiv. 

(3)  Loi  de  1791,  De  la  justice  criminelle  et  de  l'institution  des  jurés, 
titre  I,  art.  2. 
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d'accusatiou  (i).  Si  un  plaignant  ou  un  dénonciateur  surgissait 
dans  le  délai  de  doux  jours,  l'acte  devait  être  dressé  de  con- 
cert avec  lui  (2).  Mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  n'y 
avait  lieu  à  acte  d'accusation  que  pour  les  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  (a).  Si  le  magistrat  et  la  partie 
privée  ne  s'entendaient  pas  sur  la  nature  des  faits  ou  sur 
celle  de  l'accusation,  il  était  loisible  à  chacun  des  deux  de 
rédiger  séparément  son  acte  (4).  Bien  plus,  lorsque  le  directeur 
du  jury  estimait  que  le  fait  incriminé,  ne  constituant  pas  un 
crime,  était  de  la  compétence  d'une  autre  juridiction,  la  per- 
sonne lésée  pouvait  dresser  seule  son  acte  d'accusation  (5). 
Fait  par  l'un  ou  par  l'autre,  celui-ci  devait  contenir  le  fait  et 
toutes  les  circonstances.  Celui  ou  ceux  qui  en  étaient  l'objet 
devaient  être  déterminés  d'une  façon  aussi  précise  que  pos- 
sible ;  il  y  était  dit  que  l'infraction  avait  été  commise 
méchamment  et  à  dessein  (g).  Dans  tous  les  cas  encore,  aussi- 
tôt rédigé,  l'acte  devait  être  communiqué  au  magistrat  du 
ministère  public,  au  commissaire  du  Roi.  Si  celui-ci  était 
d'avis  que  le  fait  incriminé  était  passible  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante,  il  approuvait  Tacte  d'accusation  en  y  insérant 
les  mots  :  «  la  loi  autorise.  »  Dans  le  cas  contraire,  il  expri- 
mait son  opposition  par  les  mots  :  «  la  loi  défend,  n  La  ques- 
tion était  alors  soumise  au  tribunal  de  district,  qui  tranchait 
le  différend  dans  les  24  heures  (7). 

Toutes  ces  formalités  préliminaires  remplies,  l'acte  d'accu- 
sation était  porté  devant  le  jury  d'accusation,  composé  do 

(1)  Loi  de  1791,  loc.  citât. ^  titro  I,  art.  7. 

(2)  Ibid.  art.  9. 

(3)  Ibid.  art.  5. 

(4)  Ibid.  art.  10. 

(5)  Ihid.  art.  11. 

(6)  Ibid.  &rt.  15. 

(7)  Ibid.  art.  13. 
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huit  membres  (i).  S'il  estimait  que  la  i)Oursuitc  était  appuyée 
sur  des  [)reuves  ou  })résomi)tions  suffisantes  de  cul|)abilit«'',  il 
l'approuvait,  et  son  chef  ap])Osait  au  bas  de  l'acte  les  mots  : 
«  la  déclaration  du  jury  est  :  oui  ;  il  y  a  lieu,  n  Dans  le  cas 
contraire^  il  la  repoussait,  et  son  chef  écrivait  :  "  la  déclai'.i- 
tion  du  jury  est  :  non  ;  il  n'y  a  pas  lieu.  (2)  »  Lorsque  le 
directeur  du  jury  et  la  partie  dénonciatrice  ou  plaifrnante 
avaient  rédigé  chacun  de  leur  côté  un  acte  d'accusation 
différent,  en  vertu  du  droit  mentionné  plus  haut,  les  jurés  exa- 
minaient les  deux  actes  ;  ils  en  choisissaient  un  et  mettaient 
la  formule  affirmative  au  bas  de  ce  dernier,  ajoutant  la  for- 
mule négative  au  bas  de  l'autre  (3).  D'autre  part,  lorsqu'ils 
considéraient  l'accusation  comme  fondée,  mais  lui  attribuaient 
un  caractère  différent  de  celui  que  lui  avaient  imprimé  le  ou 
les  actes  d'accusation,  le  chef  du  jury  mettait  à  la  suite  :  «  la 
déclaration  du  jury  est  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  présente  accu- 
sation. »  Dans  cette  hypothèse,  le  directeur  du  jury  pouvait 
en  se  servant  des  déclarations  écrites  des  témoins,  ainsi  que 
des  autres  renseignements,  dresser  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion qui  était  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  premier  (4). 

Lorsque  l'acte  d'accusation  avait  été  rejeté,  le  prévenu 
devait  être  immédiatement  mis  en  liberté  ;  il  ne  pouvait  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  fait  que  sur  de  nouvelles  charges, 
pour  lesquelles  il  fallait  rédiger  un  second  acte  d'accusation  (5). 

Quand,  au  contraire,  l'acte  avait  été  approuvé,  la  cause  était 
renvoyée  devant  le  tribunal  criminel,  devant  le  jury  de  juge- 
ment (ô).  Là,  il  servait  de  base  aux  débats,  et  c'est  d'après 

(1)  Loi  de  1791,  loc.  citât. ^  titre  I,  art.  2'7. 

(2)  Ibid,  art.  22. 

(3)  Ibid.  art.  23. 

(4)  Ibid.  art.  24  et  25. 

(5)  Ibid.  art.  28. 

(6)  Ibid.  titre  VI,  art.  \^^. 
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sa  teneur  ou  d'après  la  tournure  de  l'affaire  qu'étaient  posées 
les  questions  à  résoudre  définitivement  par  les  jurés  (i). 

Dans  le  système  de  la  loi  des  16-29  septembre  1791,  l'acte 
d'accusation  apparaît  donc  avec  les  mêmes  caractères  que  le 
hill  indictment  en  usage  en  Angleterre.  De  paît  et  d'autre,  il 
constitue  un  simple  exposé,  destiné  i\  ('éclairer  et  à  guider  dans 
sa  décision  une  juridiction  i)réparatoire  qui  l'examine,  le 
rejette,  ou  le  fait  sien  en  le  couvrant  de  son  approbation  ;  dans 
ce  dernier  cas,  il  saisit  souverainement  la  juridiction  définitive 
en  fixant  d'autorité  les  limites  du  débat  qui  va  se  dérouler 
devant  elle  ;  il  tient,  en  un  mot,  la  place  assignée,  dans  notre 
législation  actuelle,  au  rapport  du  juge  d'instruction  devant 
la  chambre  du  conseil,  ou  du  procureur-général  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  et  correspond,  une  fois 
admis,  à  notre  arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 

La  loi  de  1791,  comme  beaucoup  d'autres  lois  de  cette 
époque  troublée,  ne  fut  guère  appliquée.  Le  3  brumaire 
an  IV,  la  Convention  nationale  l'abrogeait  et  la  remplaçait 
pas  le  «  Code  des  délits  et  des  peines.  («)  n  Cette  nouvelle 
œuvre  législative  cependant,  ne  vint  pas  apporter  de  change- 
ments notables  à  Torganisation  des  jurys  d'accusation  et  de 
jugement  ni  à  la  nature  de  l'acte  d'accusation.  Beaucoup  de 
ses  articles  ne  sont,  sur  ce  point,  que  la  reproduction  littérale 
des  dispositions  analogues  de  la  loi  de  1791.  Sous  le  Code  de 
l'an  IV,  comme  sous  cette  dernière  loi,  l'acte  d'accusation 
était  dressé  par  le  directeur  du  jury  ou  par  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice,  et  seulement  pour  le  délits  em- 
poitant  peine  afflictive  ou  infamante.  Ici  aussi,  il  constituait 

(1)  Loi  de  1791,  loc.  citât.,  titre  VII,  art.  2,  20  et  21. 

(2)  /.  B.  Duverffier.  Collection  complète  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances, règlements  et  avis  du  conseil  d'Etat,  t.  VI II,  pp.  469  et  suiv. 
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im  sini|jle  exposé  des  faits  ot  une  indication  nominale  de  ses 
auteurs  ;  il  était  comnianiqué  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  qui  y  mettait  son  vu,  puis  soumis  au  jury  d'accu- 
sation qui  l'admettait  ou  le  rejetait,  d'une  manière  absolue, 
ou  seulement  dans  les  ternies  dans  lesquels  il  était  rédigé. 
Une  fois  admis,  il  saisissait  le  jury  de  jugement,  servait 
de  règle  aux  débats  et  de  base  aux  questions  du  président  (i). 
Sur  quelques  points  seulement,  le  Code  de  l'an  IV  appor- 
tait à  l'tjeuvre  de  1791  des  modifications  de  détail.  Ainsi,  il 
formulait  expressément  la  nullité  de  tout  acte  d'accusation 
fait  en  violation  des  dispositions  de  la  loi,  ainsi  que  de  toute 
la  procédure  ultérieure  (2).  Il  défendait  formellement  à 
l'accusateur  public  de  porter  devant  le  tribunal  criminel 
aucune  autre  accusation  que  celle  qui  avait  été  admise  par  le 
jury  d'accusation,  «  à  peine  de  forfaiture.  (3)  n  Lorsque  ce 
jury  avait  rejeté  l'accusation  non  quant  au  fond,  mais  seule- 
ment dans  les  termes  où  elle  était  formulée,  la  loi  de  1791 
permettait  au  directeur  du  juiy  de  dresser  un  nouvel  acte  : 
le  Code  de  l'an  IV  vint  donner,  en  outre,  ce  droit  à  la  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice  (1).  De  plus,  prévoyant  une 
hypothèse  qui  avait  échappé  à  l'Assemblée  constituante,  il 
permit  aux  jurés,  lorsque  plusieurs  prévenus  étaient  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  de  diviser  leur  déclaration, 
c'est-à-dire,  d'admettre  l'accusation  contre  les  uns  et  de 
la  rejeter  à  l'égard  des  autres.  Leur  chef  écrivait  alors  au 
bas  de  l'acte  les  mots  :  "  il  y  a  lieu  contre  tel  et  tel  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  à  l'égard  de  tel  et  tel.  (5)  » 

(1)  Art.  223,  226,  227,  228,  229,  230,  243,  244,  245,  246,  253,  255,  278, 
301,  345  et  378. 

(2)  Art.  232. 

(3)  Art.  279. 

(4)  Art.  246,  §  2. 

(5)  Art.  252. 
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Eu  somme,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ces  deux  lois 
do  1791  ot  (!('  l'.iii  TV  pouvcnt  donc  rtro  considérées  comme 
identi<(uos  ;  l'acte  d'accusation  conserve  scrupuleusement 
dans  l'une  comme  dans  Tautiv,  la  môme  physionomie. 

Cette  législation  traversa,  tant  bien  que  mal,  les  diverses 
périodes  révolutionnaires  qui  suivirent.  Sous  Tinfluence  des 
passions  politiques  excitées  et  avivées  par  les  excès  déma{;ÇO- 
^iques,  elle  ne  tarda  pas  à  devenir,  entre  les  mains  des  i)artis 
extrêmes,  un  instrument  do  vengeance  et  de  rancune.  Aussi, 
lorsqu'on  1808  Napoléon  entreprit  la  réforme  de  l'instruction 
criminelle,  beaucoup  de  jurisconsultes,  et  des  plus  distingués, 
se  montrèrent  les   adversaires   décidés    du  jury,   considéré 
désormais  comme  une  institution  dangereuse  condamnée  par 
Texpérience  La  discussion,  au  conseil  d'État  (i),  fut  longue  et 
animée.  Le  principe  du  jury  y  fut  remis  trois  fois  de  suite 
sur  le  tapis,  et  finalement  il  no  parvint  à  triompher  qu'à 
une  faible  majorité.  Encore  l'institution  ne  sortit-elle  pas 
intacte  de  ce  rude  assaut,  oii  elle  laissa  Tun  de  ces  deux  élé- 
ments: le  jury  d'accusation (2).  Ce  dernier  fut  remplacé  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  L'essai  tenté  pendant  la 
période  précédente  avait  rendu  cette  amputation  nécessaire, 
et  le  chevalier  Faure,  dans  son  Exposé  des  motifs  fait  à 
la  séance  du  Corps  législatif  du  29  novembre  1808,  n'eut  pas 
de  peine  à  la  justifier  (3).  «  L'expérience  a  démontré,  disait- 
il,  qu'autant  il  est  facile  au  jury   de  jugement  d'apprécier 
le  mérite  des  preuves  dans  l'état  de  perfection  où  la  procédure 
se  trouve  alors,  et  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
lui,   autant   il   est  difficile   au  jury  d'accusation,  tel  qu'il 
existe,  de  calculer  la  valeur  des  présomptions  d'après   une 

(1)  Lnci'é.   La  législation  civile,  commerciale    et    criminelle  de  la 
France,  t.  XXIV,  pp.  12-46,  pp.  441-443  et  pp.  578-020. 

(2)  IbiiL,t.  XXIV,  p.  022. 

(3)  Ibid.,  t.  XXV,  pp.  564  et  565. 
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instruction  encore  incomphMc.La  difficulté  d'apprécier  ces  pré- 
somptions lui  fait  chercher  des  preuves  dont  il  n'a  pas  besoin 
])Our  se  déterminer  ;  et  comme  il  ne  les  trouve  paii,  il  arrive 
souvent  que,  malgré  les  indices,  au  lieu  de  renvoyer  le  pré- 
venu pour  être  jugé,  il  In  juge  lui-même,  et  prononce  son 
acquittement.  Trop  souvent  aussi  le  directeur  du  jury  d'accu- 
sation, témoin  de  l'embarras  qu'éprouvait  le  jury,  s'est  vu 
réduit  à  l'alternative  fâcheuse  de  le  laisser,  par  son  silence, 
dans  une  o})scurité  d'où  il  ne  pouvait  sortir,  ou  de  l'influencer 
malgré  lui  par  ses  explications,  de  telle  sorte  que  la  déclara- 
tion donnée  par  le  juiy  n'était  plus  autre  chose  que  l'opinion 
du  directeur  du  jury  lui-même.  Les  membres  de  la  cour  impé- 
riale,  guidés  par  l'expérience  que  donne  l'habitude  des 

affaires,  distingueront  sans  peine  la  forte  présomption  des 
indices  trop  faibles,  et  saisiront  les  nuances  délicates  d'après 
lesquelles  ils  seront  obligés  de  se  décider.  » 

Riboud,  dans  son  rapport  fait  au  Corps  législatif,  le  9  dé- 
cembre 1808,  disait  de  son  côté  (i)  :  "  Selon  le  plus  grand 
nombre  (de  ces  membres  du  jury  d'accusation),  dire  oui,  c'est 
condamner;  dire  non,  c'est  absoudre.  Les  mieux  intentionnés 
distinguent  difficilement  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ;  délibé- 
rant hors  de  la  présence  des  magistrats  et  du  public,  n'ayant 
d'ailleurs  sous  les  yeux  qu'une  procédure  encore  imparfaite, 
ils  tombent  dans  des  erreurs  quelquefois  funestes  au  pré- 
venu, mais  le  plus  souvent  préjudiciables  pour  la  société,  v 

Quant  à  l'acte  d'accusation,  qui  auparavant  seiTait  de  base 
aux  délibérations  du  jury  d'accusation,  il  traversa  sain  et 
sauf  la  crise  oii  celui-ci  succombait.  Seulement,  sa  phy- 
sionomie change.  Au  lieu  d'être  rédigé  avant  qu'aucune 
décision  ne  fut  intervenue  sur  la  question  de  mise  en  accu- 

(1)  Locré,  op.  citât.,  t.  XXV,  pp.  587  et  588. 
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Scation  et  crêtre  présenté  ensuite  pour  homolofiiition  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  remplaçant  le  jury  d'accu- 
sation disparu,  il  dut  dorénavant  être  fait  après  que  la  sec- 
tion de  la  Cour  d'appel,  spécialement  chargée  de  l'instruction 
des  crimes,  avait  décidé,  par  un  arrêt  de  renvoi,  qu'il  y  avait 
lieu  de  traduire  rinculi)é  devant  la  cour  d'assises.  Le  chevalier 
Fauro,  dans  son  Exposé  des  motifs  (i)  justifiait  ce  changement 
en  disant  «  qu'auj)aravant  le  jury  d'accusation  admettait 
souvent  des  actes  contenant  des  circonstances  qu'il  rejette- 
rait si  les  questions  étaient  simplement  i)osées,  et  si  l'acte 
n'était  rédigé  que  postérieurement  à  la  déclaration  ;  que, 
suivant  le  projet  actuel,  les  juges  faisant  les  fonctions  de 
jury  statueront  sur  toutes  les  questions  et  n'admettront  que 
les  circonstances  qui  doivent  être  admises,  de  sorte  que  le 
procureur  général  n'aura  plus,  dans  son  acte  d'accusation,  qu'à 
})résenter  le  développement  des  faits,  et  que  l'acte  ne  con- 
tiendra aucun  fait,  aucune  particularité  sur  laquelle  il  n'y 
ait  de  fortes  présomjHions  reconnues  par  les  magistrats 
ayant  prononcé  l'accusation.  »  —  Est -il  besoin  de  dii'e  que 
ce  i'ei)roche  adressé  aux  jurés  d'accusation  de  s'égarer  au 
milieu  des  diverses  circonstances  évoquées  devant  eux  et 
d'admettre  pêle-mêle  tous  les  faits  qu'on  leur  présentait, 
perdait  toute  valeur  et  cessait  de  légitimer  une  réforme  de 
l'acte  d'accusation,  au  moment  même  où  l'on  remplaçait 
précisément  ces  jurés  par  cinq  magistrats  de  cour  d'appel 
expérimentés.  Il  suffit  cependant  à  convaincre  les  mem- 
bres du  Corps  législatif,  qui  votèrent  sans  observation  les 
articles  242,  243,  244,  245,  246  et  247  du  Code  d'instruction 
criminelle  (2).  Nous  verrons  bientôt  si  leur  innovation  fut 
heureuse. 

(1)  Locrc,  op.  citât.,  t.  XXV,  p.  567. 

(2)  Ibid.,  t.  XXV.  Proces-verbaux  du  conseil  d'État,  p.  433. 
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CHAPITRE  II 


But  et  caeactères  de  l'acte  d'accusation. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  encore 
en  vigueur  chez  nous,  l'acte  d'accusation  est  l'acte  de  procé- 
dure qui  suit  immédiatement  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  prononcé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Aussitôt  le  renvoi  décidé,  dit  l'article  241  du  Code,  «  le  pro- 
cureur général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation.  « 
Il  faut  cependant  se  garder  de  donner  ici  au  terme  "  procu- 
reur général  »  une  signification  rigoureuse  et  exclusive.  La 
doctrine  est  unanime  pour  admettre  que  l'article  vise  le  mi- 
nistère public  d'une  façon  générale  et  que  les  substituts  et 
avocats  généraux  peuvent,  en  conséquence,  rédiger  eux- 
mêmes  l'acte  d'accusation.  Mais  les  auteurs  se  divisent  sur 
la  portée  de  ce  pouvoir  accordé  aux  inférieurs  hiérarchiques 
du  procureur  général.  Tandis  que  Dalloz  (i).  Le  Grave- 
rend  (2)  et  les  Pandectes  belges  (3),  prétendent  qu'ils  ont  le 
droit  de  dresser  l'acte  d'accusation  en  vertu  d'une  autorité 
propre,  sans  avoir  à  mentionner  qu'ils  agissent  par  délé- 
gation de  leur  supérieur,  Fansiin-Hélie  (4),  au  contraire, 
soutient,  avec  raison,  que  d'après  Farticle  45  d'un  décret  du 

(1)  Dalloz,  Rép.y  V»  Instruction  criminelle.  n°  1187. 

(2)  Le  Gi^averend.  Traité  de  la  législation  criminelle  en  France, 
t.  I,  p.  445. 

(3)  Pandectes  belges,  V°  Acte  d'accusation,  n''  3. 

(4)  Faustin-Hélie.   Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.   II,  p.  .592, 
n»  3163. 
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6  juillet  1810,  ils  ne  peuvent  exécuter  ce  travail  qu'en  vertu 
d'une  délégation  du  procureur  général,  lequel  doit,  étant 
donnée  l'importance  de  cet  acte  de  la  procédure,  en  sur- 
veiller la  rédaction  et  le  signer  lui-môme. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  les  législations 
précédentes  de  1791  et  de  l'an  IV,  où  Ton  ne  devait  dresser 
l'acte  d'accusation  que  pour  les  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  c'est-à-dire,  pour  les  crimes,  il  est  main- 
tenant exigé  chaque  fois  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  renvoyé  un  accusé  devant  la  cour  d'assises, 
fût-ce  à  raison  d'un  simple  délit,  par  exemple  un  délit  poli- 
tique ou  de  presse,  ou  même  un  délit  connexe  à  un  crime  (i). 
Eu  un  mot,  l'acte  d'accusation  est  un  acte  de  procédure 
nécessairement  et  exclusivement  lié  au  fonctionnement  de  la 
cour  d'assises. 

L'article  241  du  Code  d'instruction  criminelle  nous  apprend 
ce  que  l'acte  d'accusation  doit  contenir.  Il  doit  être  composé 
de  deux  parties  :  Tune,  que  Garraud  (t)  appelle  littéraire, 
renfermant  l'exposé  historique  des  faits  avec  les  circonstances 
qui  l'accompagnent  et  en  modifient  le  caractère  ou  l'impor- 
tance ;  l'autre,  qu'il  appelle  légale,  contenant  les  conclusions 
tirées  par  le  ministère  public  de  l'exposé  qui  précède. 
Examinons  successivement  ces  deux  parties. 

L'exposé,  aux  tonnes  de  l'article  241 ,  qui  sous  ce  rapport 
reproduit  presque  textuellement  la  disposition  correspon- 
dante de  la  loi  do  1791  et  du  Code  de  l'an  IV,  doit  déter- 
miner :  «  P  La  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de 
l'accusation  ;  2"^  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 

(1)  Pandectes  belles,  loc.  citât. ^  n°*  4  et  54. 

(2)  Garraud.  Procédure  pénale,  n**  567. 
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tiggnivor  ou  diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  «cra  dénonrirné 
et  clairement  désigné.  » 

Ces  prescriptions  paraissaient  probablement  simples  et 
claires  aux  auteurs  du  Code  d'instruction  criminelle,  car 
dans  leurs  discussions,  ils  ne  se  sont  guère  donné  la 
peine  d'en  demander  ou  d'en  donner  l'explication.  Une  seule 
observation  fut  faite  au  conseil  d'État  sur  l'obligation  de 
dénommer  et  de  désigner  clairement  l'accusé.  Le  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  fit  remarquer  qu'avec  une 
prescription  aussi  rigoureuse,  le  simple  signalement  de 
l'accusé  et  l'indication  des  autres  marques  propres  à  fixer 
son  identité  seraient  insuffisantes,  et  que,  par  conséquent,  il 
serait  impossible  d'instruire  contre  une  personne  dont  on 
ignorerait  le  nom.  Mais  Treilhard  défendit  le  texte  proposé 
et  le  fit  adopter  en  disant  que  «  ces  indices,  toujours  plus  ou 
moins  incertaines,  pourraient  être  mal  appliquées  et  com- 
promettre ainsi  la  liberté  d'un  citoyen  innocent,  (ij  n 

Aucune  observation  ne  fut  faite  quant  aux  autres  indica- 
tions que  doit  contenir  l'exposé.  Mais  la  doctrine  s'est  chargée 
de  combler  cette  lacune,  et  les  auteurs  enseignent  presque 
unanimement  que  l'acte  d'accusation  doit  être  un  historique 
fidèle,  exact  et  impartial  des  faits  de  la  cause,  qu'il  doit  être 
fait  sans  passion  ni  violence,  qu'il  ne  peut  contenir  ni  raisonne- 
ments ni  discussions,  qu'il  ne  peut  empiéter  sur  la  suite  des 
débats  en  tirant  des  faits  qu'il  énumère  des  inductions  et  des 
présomptions  contre  l'accusé,  en  un  mot,  qu'il  doit  être  une 
sorte  de  procès-verbal,  mais  non  un  plaidoyer  ou  un  réquisi- 
toire. 

«  L'acte  d'accusation,  dit  Morin  (2),  doit  être  un  simple 
exposé  et  non  un  réquisitoire  ou  un  plaidoyer.  « 

(1)  Locré,  op.  citât.,  t.  XXV.  Procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  p.  433. 

(2)  Achille  Morin.  Répertoire  général  et  raisonné  du  droit  criminel, 
t.  pr,  V"  Accusation  (mise  en),  p.  63. 
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L'acte  d'accusation,  écrit  Le  irravereftnd  (i),  doit  être 
modéré  à  l'égard  des  accusés.  Sinon  le  procureur  général 
«  exposerait  l'acte  d'accusation  à  être  annulé  par  la  Cour  de 
cassation,  comme  un  monument  de  partialité,  comme  une 
violation  de  la  loi  «. 

Carnot^  qui  examine  aussi  ce  point,  exprime  la  même 
opinion  :  "  La  plus  parfaite  impartialité  doit  guider  le  rédac- 
teur de  l'acte  d'accusation  dans  le  récit  des  faits  et  dans  son 
résumé  :  il  doit  y  recueillir  avec  le  même  soin  ce  qui  est 
favorable  au  prévenu  et  ce  qui  peut  tentb-e  à  établir  sa  cul- 
pabilité. Il  doit,  surtout,  s'abstenir  du  langage  de  la  décla- 
mation et  de  la  passion.  Si  Tac  te  d'accusation  n'avait  présenté 
que  le  fait  imputé  à  Taccusé  sans  rappeler  les  circonstances 
qui  i^euveut  venir  à  sa  décbarge,  son  annulation  devrait  être 
prononcée  :  car  ce  ne  serait  i)lus  réellement  un  acte  d'accusa- 
tion dans  le  sens  de  la  loi.  (2)  n 

De  son  côté,  Tréhutien  écrit  dans  le  même  esprit  :  «  L'acte 
d'accusation,  dans  le  vœu  de  la  loi,  n'est  point  un  réquisitoire  : 
c'est  l'exposé  des  faits,  tels  qu'ils  résultent  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  ;  et  il  doit  être  fait  avec  impartialité  tant  à 
charge  qu'à  déchai'ge.  (a)  » 

Fanstin  Hélie  (4),  dans  son  grand  traité  d'instniction 
criminelle,  proclame  énergiquoment  le  même  principe. 

Dalloz  (5),  enfin,  se  prononce  aussi  dans  le  même  sens. 

Deux  auteurs  seulement  expriment,  sur  cette  (question 
capitale,  une  opinion  contraire  :  Garraicd  d'abord,  qui  définit 
la  partie  littéraire  de  l'acte  d'accusation  «  rexi)osé  des 
faits  tels  que  l'accusation  les  présente  avec  l'enchaînement 

(1)  Le  Gravere^id,  op.  citât»,  t.  1**",  p.  447. 

(2)  Carnnt.  De  rinstructioii  criminelle,  t.  II,  p.  270. 

{2t)  Trêbutien.  Cours  élémentaire  de  droit  criminel,  t.  II,  p.  426. 

(4)  Faustin-Hélic,  op.  citât.,  t.  II,  p.  587,  n«  3152. 

(5)  Dalloz,  loc.  citât.,  n"  118'). 
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(les  raisoimomonts  tendant  h  dhwmtrar  la  culpabilité'  df 
l'accusé,  (i)  n  Cot  auteur  semble  ainsi  accorder  au  procureur 
général  la  faculté  de  discuter  et  de  raisonner  au  lieu  de  lui 
reconnaître  simplement  la  mission  de  raconter.  Mais  c'est  sur- 
tout Nouguier  qui  est  catégorique.  Il  s'exprime  sur  ce  iK>int 
avec  une  vigueur  et  une  netteté  qui  ne  laissent  place  à  aucun 
doute  sur  sa  pensée  :  «  Une  accusation,  dit-il,  est  décrétée. 
Un  acte  spécial  doit  en  faire  connaître,  en  développer  les 
motifs,  et,  cette  partie  de  sa  mission  accomplie,  il  doit  con- 
clure, puisque  la  loi  exige  qu'il  se  complète  par  un  résumé 
devant  être,  on  le  sait  déjà,  la  reproduction  du  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi.  Cet  acte  est  donc,  comme  son  nom  l'indique, 
du  reste,  la  justification,  sinon  de  l'accusation  (ce  soin  relève 
des  débats  publics),  du  renvoi  de  la  mise  en  accusation.  Il 
semble,  dès  lors,  qu'il  n'a  pas  seulement  à  raconter  les  faits, 
mais  à  les  examiner  ;  qu'il  n'a  pas  seulement  à  exposer  le 
système  de  l'accusation,  mais  à  le  soutenir  ;  qu'il  n'a  pas 
seulement  à  énoncer  le  système  de  la  défense,  mais  à  le 
débattre.  La  loi  le  prescrit  ainsi  d'ailleurs.  N'a-t-elle  pas 
recommandé  d'exposer  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  ?  Et  comment  pourrait-on  le 
faire  si  l'on  bannissait  de  l'exposé  tout  contrôle  et  toute 
réflexion?  (2)  »  —  Ce  raisonnement  est  en  contradiction 
manifeste  avec  la  nature  de  l'acte  d'accusation,  tel  que  l'ont 
voulu  établir  les  législateurs  de  1808.  Certes,  l'acte  d'accu- 
sation, qui  doit  développer  les  faits  dont  l'ensemble  a  déter- 
miné le  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  peut  en  réalité,  être 
considéré,  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  son  but,  comme  la  justi- 
fication de  la  mise  en  accusation,  à  peu  près  dans  le  même 
sens  qu'un    rapport  d'experts  sur  un  point  de  fait  est  la 

(1)  Garraud,  op.  citât..,  n^  567. 

(2)  Nouguier.  La  cour  d'assises,  t.  P'",  p.  32. 
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Justitication  du  jugement  inten'enant  en  suite  de  ce  rap- 
port (i)  Mais,  dans  cette  justitication,  le  ])rocnreur  général 
n'a  ([u'à  indiqu(îr  la  base  de  fait  sur  laquelle  Tarrêt  de  mise 
en  accusation  repose  ;  il  n'a  jias  à  soutenir  et  à  étançonner 
rédifice  qu'a  élevé  sur  cette  base  la  section  de  la  coui- 
d'appel  spécialement  cliargée  de  ce  soin.  Ce  n'est  pas.  d'ail- 
leurs, comme  nous  venons  de  le  dire,  la  démonstration  du  bien 
fondé  de  la  ]ioursuite  qui  constitue  lo  but  réel  de  l'acte 
d'accusation  :  cet  acte  a  uniquement  pour  objet,  d'une  part, 
d'éclairer  les  jurés  sur  le  procès  qui  va  se  dérouler  devant 
eux  et  sur  lequel  ils  auront  à  se  prononcer,  d'autre  part, 
d'informer  l'accusé  des  cbarges  qui  i)èsent  sur  lui  et  contre 
lesquelles  il  aura  à  se  défendre.  Faire,  conmie  le  veut  Nou- 
giiier^  de  ce  simple  exposé  purement  instructif,  .un  réquisitoire 
passionné  auquel  l'accusé  ne  puisse  répondre,  c'est  violer 
manifestement  le  grand  principe  d'égalité  de  l'attaque  et  de  la 
défense,  que  les  auteurs  du  Code  se  sont  efforcés  de  faire 
triompher  dans  leur  œuvre.  Ce  serait,  au  surplus,  leur 
attribuer  un  système  contraire  à  la  logique,  qu'ils  n'ont 
pu  vouloir.  En  effet,  si  le  ministère  public  peut  faire  ainsi 
un  réquisitoire  au  début  même  de  l'audience,  à  quoi  bon  lui 
donner  formellement  plus  loin  (art.  835,  C.  instr.  crim.)  la 
faculté  d'en  faire  un  second  où  il  «  développera  les  moyens 
qui  appuient  l'accusation  V  n  Ce  dernier,  nous  le  voulons  bien, 
s'appuiera  surtout  sur  les  preuves  produites  à  Taudience  ;  mais 
ces  preuves  n'étant  en  grande  partie  que  la  confirmation  des 
charges  relevées  dans  l'instruction,  le  réquisitoire  final  ne 
fera,  en  ce  qui  les  concerne,  que  répéter  ce  qu'aura  dit  le 
premier.  Quant  aux   indices  relevés  dans  l'information  préli- 

(1)  Avec  cette  différence  toutefois  (lue.  dans  ce  cas,  l'appréciation  du 
fait  précède  la  décision,  tandis  qu'ici  il  intervient  après,  de  sorte  que 
le  procureur  général  justifie  un  arrêt,  appuie  une  décision,  sur  laquelle 
son  exposé  ne  peut  avoir  aucune  influence. 
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minairo,  dont  riiislnictioii  oraUî  ;iurait  (';tîibli  la  laus8(;té  et 
auxquels  le  ministère  public  omettrait  dès  lors  de  faire  allu- 
sion dans  son  réquisitoire,  les  mentionner  dans  l'acte  d'accu- 
sation constituerait  plus  qu'une  superfétation  et  une  inutilité  : 
ce  serait  un  véritable  danger  et  un  abus  criant.  P]nfin  la 
simple  comparaison  du  texte  de  l'article  241  «  l'acte  d'accu- 
sation exposera  le  fait  et  toutes  les  circonstances  n,  avec  la 
teneur  de  l'article  3^J5  "  le  procureur  général dévelop- 
pera les  moyens  qui  appuient  l'accusation  n,  indique  suffi- 
samment que  le  droit  accordé  au  procureur  général  par  la 
première  de  ces  deux  dispositions  est  bien  autrement  restreint 
que  celui  qui  lui  est  conféré  par  la  seconde. 

La  théorie  de  Noiiguier,  qui  en  fait  n'est  que  trop  appli- 
quée, est  donc  contraire  aux  vrais  principes  de  la  matière  (i;. 
Parmi  les  observations  de  ce  magistrat  éminent,  il  en  est 
cependant  une  à  laquelle  il  est  impossible  de  contester 
une  part  de  vérité  :  l'article  241  oblige  le  ministère  public  à 
exposer  non  seulement  le  fait,  mais  aussi  les  diverses  circon- 
stances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ;  or,  il  est 
évident  que  l'énoncé  et  l'examen  de  ces  circonstances  parti- 
culières entraîneront  de  sa  part  certain  travail  personnel 
d'appréciation,  de  réflexion  et  de  contrôle.  Nous  ne  nions 
certes  pas  le  bien  fondé  de  cette  considération  ;  mais, 
tandis  que  Nouguier  l'invoque  dans  le  but  de  rendre  l'acte 
d'accusation  plus  funeste  qu'il  ne  l'est  déjà,  nous  nous  en 
servirons,  au  contraire,  pour  corriger  cet  acte  et  l'améliorer. 

L'opinion  de  Nouguier^  au  reste,  nous  l'avons  vu,  est 
repoussée  par  tous  les  autres  auteurs.  Les  partisans  mêmes 
du  maintien  de  l'acte  d'accusation  tel  qu'il  existe  auj  ourd'hui 
entendent  n'y  voir  qu'un  procès-verbal  sec,  fidèle  et  impar- 

(1)  Projet  de  Code  de  procédure  pénale   présenté  par  M.  N^'pels  au 
nom  de  la  commission  du  gouvernement,  p.  383,  note  2. 
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tial  des  faits  do  la  cause.  C'est  même,  nous  le  verrons  plus 
loin,  Targument  principal  qu'ils  mettent  en  avant  pour  le 
maintenir,  la  planche  de  salut  à  hiquelle  ils  se  cramponnent 
pour  le  sauver  de  la  tourmente  dans  laquelle  il  risque  fort 
de  sombrer. 

On  est  donc  aujourd'hui  généralement  d'accord  pour  attri- 
buer à  l'acte  d'accusation  trois  caractères  essentiels,  sans 
lesquels  il  y  aurait  violation  de  l'esprit  de  la  loi  :  il  doit  être 
précis,  exact  et  impartial  (i).  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  pres- 
cription qui  découle  de  l'article  241.  Le  toxte  de  cette  dispo- 
sition en  contient  imi)licitement  une  autre. 

L'article  241  exige  que  l'exposé  de  l'acte  d'accusation 
énonce  «  la  nature  du  délit  qui  forme  la  hase  de  Vaccu- 
sation  n .  Mais  cette  accusation  ne  peut  être  que  celle  qui  a 
été  décrétée  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  dans 
son  arrêt  de  renvoi.  L'article  271  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle vient  môme  formellement  statuer  que  la  violation  de 
cette  règle  entraînerait  la  nullité  de  la  procétlure  et,  le  cas 
échéant,  donnerait  lieu  à  la  prise  à  partie.  L'arrêt  de  renvoi 
est  donc  en  somme  la  base  unique,  la  source  exclusive  de 
Taccusation  ;  par  conséquent  l'acte  d'accusation,  qui  ne  fait 
qu'indiquer  les  motifs  de  fait  de  la  poursuite,  doit  trouver 
son  point  d'appui  et  son  régulateur  dans  l'arrêt  de  renvoi  lui- 
même.  De  ce  principe,  Faiistin-IIcUc  (t)  déduit  avec  raison 
les  conséquences  suivantes  : 

P  Les  faits  exposés  dans  l'acte  d'accusation  ne  peuvent 
être  que  ceux  que  l'arrêt  de  renvoi  a  admis  comme  fondés,  ou 
du  moins  comme  appuyés  par  des  présomptions  suffisam- 
ment puissantes.  Et  en  les  énumérant  à  son  tour,  il  doit  les 
reproduire  fidèlement,  c'est-à-dire,  sans  en  modifier  l'impor- 
tance ou  en  augmenter  la  gravité. 

(1)  Fatistin-Hclie,  n^^  3151  et  3152. 

(2)  /d.,  n""  3153,  3154,  3155  et  3156. 

CORBIAU.  2 
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2"  Il  doit  les  présenter  dans  le  môme  langage  dubitatif  que 
celui  qui  est  employé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Colle-ci  ne  les  a  pas  admis  comme  des  points  prouvés  défini- 
tivement et  irrévocablement  acquis  ;  elle  ne  leur  a  donné 
que  la  force  de  simples  indices,  de  pures  présomptions.  Le 
procureur  général,  de  son  côté,  doit  s'abstenir  dy  voir  de 
véritables  preuves  et  éviter  avec  soin  des  expressions  qui 
pourraient  faire  croire  aux  jurés  que  les  faits  peuvent  être 
en  réalité  affirmés  avec  certitude.  Il  doit  particulièrement 
veiller  à  ne  pas  se  servir  de  formules  trop  souvent  employées  : 
il  est  prouvé,  il  est  établi,  il  est  évident,  il  n'y  a  pas  à  douter 
que,  etc. 

3"  L'acte  d'accusation  ne  peut  être  dressé  que  contre  les 
personnes  qu'a  visées  l'arrêt  de  renvoi.  Si  donc,  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  celui-ci  et  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation,  le  procureur  général  découvrait  des  charges 
contre  des  coauteurs  ou  complices,  il  devrait  s'abstenir 
de  nommer  ces  derniers.  Sa  conduite  à  leur  égard  est 
toute  tracée  par  ce  dilemne  :  ou  il  a  contre  eux  de  simples 
soupçons  sans  fondement  sérieux,  et  alors  il  n'a  qu'à  se  taire, 
ou  bien  il  a  découvert  à  leur  charge  des  indices  réels  de  cul- 
pabilité, et  dans  ce  cas  il  n'a  qu'à  intenter  contre  eux  une 
nouvelle  poursuite  (i). 

Le  résumé  qui  doit  suivre  immédiatement  l'exposé  du 
fait  et  de  ses  circonstances,  a  été  considéré  comme  tellement 
important  par  le  législateur  qu'il  a  pris  soin  d'en  déterminer 
exactement  la  teneur  :  «  L'acte  d'accusation,  dit  l'article  241, 

sera  terminé  par  le  résumé  suivant  :  En  conséquence  N est 

accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime, 

(1)  Contra  :  Pandectes  belges,  loc.  citât.,  n^^  16  et  17.  —  Voyez  dans 
le  même  sens  que  nous  DalloZy  Rép.,  V"  Instruction  criminelle,  n^^  1193 
et  1197. 
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avec  telle  ou  telle  circoustauce.  »  Ce  soin  tout  particulier 
des  auteurs  du  Code  d'instruction  criminelle  de  donner  le 
texte  de  la  formule  à  employer  indique  sutiisammeut  qu'ils 
ont  entendu  forcer  le  procureur  général  à  s'y  conformer 
rigoureusement  et  à  la  considérer  en  quelcjuc  sorte  comme 
sacramentelle  (i). 

Mais  que  doit  contenir  cette  formule  ?  Sous  ce  rapport, 
Texposé  des  motifs  de  la  loi  est  formel  :  le  résumé  doit  être 
la  reproduction  exacte  et  fidèle  du  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi,  sauf  évidemment  les  corrections  rendues  nécessaires 
par  suite  d'omissions  matérielles  ou  de  mentions  erronées 
(par  exemple  concernant  une  date),  et  qui  n'altèrent  en  aucune 
manière  la  nature  ou  la  qualification  légale  du  crime  (2). 

L'observation  de  cette  pi^cscription  est  capitale  ;  car,  aux 
termes  de  l'article  337  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
questions  posées  au  j  ury  par  le  président  de  la  cour  sont 
extraites  de  l'acte  d'accusation,  c'est-à-dire  évidemment  du 
résumé,  i)uisque  c'est  lui  qui  spécifie,  sous  forme  de  conclu- 
sion de  l'exposé  des  faits  qui  précède,  le  crime  et  la  qualifi- 
cation donnée  à  celui-ci  par  la  loi.  Mais  comme  c'est  toujours 
l'arrêt  de  renvoi  qui  est  le  régulateur  de  l'accusation,  les 
questions  puisées  dans  le  résumé  de  l'acte  ne  seront  faites, 
conforaiément  aux  dispositions  de  la  loi,  que  si  le  résumé 
d'où  elles  sont  tirées  concorde  lui-même  rigoureusement  avec 
le  dispositif  de  larrêt  de  renvoi.  Si  par  hasard  un  fait  prin- 
cipal altérant  ou  modifiant  la  criminalité  de  l'acte  et  non 
mentionné  dans  l'arrêt  de  renvoi,  se  trouvait  indiqué  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  et  passait  de  là  dans  la  liste 
des  questions,  la  nullité  de  la  procédure  devrait  être  pronon- 
cée. C'est  ce  que  consacre  l'article  271,  lequel  interdit  au 

(1)  Pandectes  belles,  loc.  citât. ^  n°  30. 

(2)  Faustin-Hélie,  n»»  3158  et  3159. 
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procureur  général  de  porter  à  la  cour  aucune  autre  accusa- 
tion que  celle  qui  est  formulée  par  Tarrêt  de  renvoi.  Sans 
doute  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  reproduit  l'ar- 
ticle 232  du  Code  de  Tan  IV  et  n'a  par  conséquent  pas 
entendu  comminer,  comme  ce  dernier,  la  nullité,  chaque  fois 
que  les  prescriptions  de  la  loi  sur  l'acte  d'accusation  auraient 
été  violées.  Mais  s'il  n'a  pas  voulu  édicter  de  nullité  d'une 
façon  générale,  c'est  uniquement  •'  pour  éviter  que  l'on  tombe 
dans  l'inconvénient  de  prononcer  la  nullité  des  actes  d'accu- 
sation sous  des  prétextes  frivoles,  soit  en  sup}X)sant  que  le 
fait  n'y  a  pas  été  suffisamment  indiqué,  soit  en  alléguant  que 
l'accusé  n'y  a  pas  été  assez  clairement  désigné,  (i)  »  Le  légis- 
lateur n'a  nullement  voulu,  ni  pu  vouloir  couvrir  toutes  les 
violations  de  la  loi  que  pourrait  commettre  le  procureur 
général  dans  l'accomplissement  d'une  mission  si  rigoureuse- 
ment restreinte.  La  principale  qualité  de  toute  bonne  procé- 
dure, celle  sans  laquelle  la  justice  répressive  n'aurait  plus  de 
la  justice  que  le  nom,  c'est  que  l'accusé  ait  toute  latitude  pour 
se  défendre  et  prouver  son  innocence.  Et  les  auteurs  du  Code, 
qui  entendaient  affirmer  dans  leur  œuvre  l'égalité  de  l'attaque 
et  de  la  défense,  auraient  indirectement  admis  que  la  liberté 
de  la  défense  pût  être  impunément  étouiïée  ?  Ne  faut-il  pas,  au 
contraire,  conclure  du  but  clairement  poursuivi  par  le  législa- 
teur en  cette  matière,  que  toute  mesure  qui  dans  la  procédure 
criminelle  est  de  nature  à  causer  à  l'accusé  un  préjudice 
irréparable,  est  par  là  même  entachée  de  nullité  ?  Par  appli- 
cation de  ce  principe,  l'on  doit  décider  d'abord  que  l'exposé 
de  Pacte  d'accusation  doit  être  déclaré  nul  lorsqu'il  est 
rédigé  avec  une  violence  et  une  partialité  telles,  ou  contient 
des  mentions  erronées  tellement  graves,  qu'il  produit  dans 

(1)  Camot.  op.  citât.,  t.   II,    p.    269.   —  Voyez  dans  le  même  sens 
Dalloz,  Joe.  citât.,  ro^  1188  et  1194. 
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Tesprit  des  jurés  et  contre  l'accusé  un  préjugé  défavorable 
contre  lequel  la  défense  se  trouve  impuissante  k  lutter.  Ceci 
est  naturellement  une  question  d'appréciation  à  trancher 
dans  chaque  cas  particulier  ;  aussi,  étant  donnée  la  difficulté 
do  décider  si  le  préjudice  ainsi  causé  est  réparable  ou  non, 
la  jurisprudence  a  jusque  maintenant  prononcé  pou  de  nul- 
lités pour  ce  motif  (i). 

Mais  le  danger  est  bien  i)lus  grand  encore  lorsque  les  in- 
exactitudes ou  les  vices  atteignent  non  plus  l'exposé,  mais  le 
résumé.  S'il  amve  que  le  président,  s'abstenant  de  rectifier 
ces  erreurs,  soumette  aux  jurés  les  questions  telles  qu'elles 
résultent  du  résumé  incomplet  ou  inexact,  toute  la  procédure 
est  viciée  et  doit  être  frappée  de  nullité.  Si  cependant  le  pré- 
sident, s'apercevant  de  la  faute  commise,  la  corrige  en 
puisant  les  questions  non  plus  dans  le  résumé,  mais  dans 
l'arrêt  de  renvoi  dont  celui-ci  doit  être  la  reproduction  fidèle, 
l'erreur  et  le  préjudice  qui  en  seraient  résultés  sont  réparés 
par  là-même,  et  la  nullité  n'a  alors  aucune  raison  d'être  (2). 

Aussitôt  rédigé  et  signé,  l'acte  d'accusation  est  signifié  à 
l'accusé,  en  même  temps  que  l'arrêt  de  renvoi  (art.  242  C. 
iustr.  crim.).  Cette  obligation,  qui  était  déjà  imposée  par  la 
législation  de  1791  (3)  et  de  l'an  IV  (4),  est  motivée  parla 
nature  et  le  but  même  de  cet  acte  de  procédure.  L'arrêt  de 

(1)  Trébutien  (t.  II,  p.  425)  est  inrine  d'avis  que  la  nullité  ne  peut 
jamais  être  prononcée  pour  partialité  ou  erreurs  de  l'exposé,  parce  que 
d'abord  celui-ci  n'est  la  base  d'aucun  droit,  et  qu'ensuite  il  peut  être 
rectifié  à  l'audience.  Mais  si  la  première  de  ces  considérations  est 
exacte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  faculté  de  rectifiera  l'audience 
sera  dans  bien  des  cas  impuissante  à  détruire  une  idée  préconçue 
dans  l'esprit  des  jurés. 

(2)  Pandectes  belr/es,  /oc  citât.,  iv"  122,  123  et  128.  —  Faustiti- 
Hélie,  nO'  3160,  3161  et  3162.  —  Id.  pour  les  erreurs  du  résumé 
seulement  :  Trébutien,  t.  II,  pp.  425  et  426;  Dallos,  loc.  citât ,  n°  1201. 

(3)  Titre  I,  art.  33. 

(4)  Art.  250. 
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renvoi  est  le  titre  de  l'accusation.  D'autre  part  l'acte  d'accu- 
sation est  fait  spécialement  pour  renseigner  la  personne 
incriminée  sur  les  faits  qui  servent  de  base  à  cet  arrêt  de 
renvoi.  Rien  dès  lors  de  plus  naturel  que  de  lui  donner 
connaissance  de  l'un  comme  de  l'autre,  de  manière  à  la 
mettre  à  même  de  préparer  sa  défense,  d'étudier  le  système 
d'attaque  du  ministère  public,  et  de  rassembler  les  moyens 
et  les  preuves  de  nature  à  le  combattre.  Ce  but  étant  d'ordre 
public,  il  s'ensuit  que  la  notification  qui  en  est  le  résul- 
tat est  rigoureusement  exigée  à  peine  de  nullité,  et  que 
celle-ci  devrait  être  proposée  d'office  par  le  ministère 
public  (i). 

Le  jour  des  débats  arrivé,  immédiatement  après  que  les 
jurés  ont  prêté  serment,  le  président  avertit  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il  va  entendre  ;  puis  il  ordonne  au  greffier  de 
lire  à  haute  voix  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation.  Cette 
lecture,  en  somme  inutile  pour  l'accusé  qui  a  suffisamment 
été  renseigné  par  la  formalité  précédente,  ne  l'est  pas  pour 
les  jurés,  qui  sont  encore  sensés  ignorer  complètement  la 
cause.  On  leur  fait  connaître  ainsi,  d'un  côté,  le  titre  même  de 
l'accusation,  la  décision  de  la  juridiction  préparatoire  qui 
saisit  la  cour  d'assises,  et,  d'autre  part,  l'objet  de  cette  accusa- 
tion, la  qualification  du  crime,  l'ensemble  des  faits  sur  les- 
quels s'appuie  la  poursuite  et  la  marche  que  se  propose  de 
suivre  dans  sa  mission  l'organe  du  ministère  public  (2).  Puis, 
de  peur  que  les  jurés  n'aient  pas  suffisamment  compris  cette 
lecture,  le  président  rappelle  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte 
d'accusation  (art.  314  C.  instr.  crim.)  ;  et  enfin,  par  surcroît 
de  précaution,  le  législateur  oblige  le  procureur  général  à 
exposer  à  son  tour  les  motifs  de  la  poursuite  (art.   315). 

(1)  Pandectes  belges,  loc.  citât*,  n°  57.  —  Faustin-Hélie,  n°  3168. 

(2)  Pandectes  belges,  ibid.,n^  100. 
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Ajoutons  qu'en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  le 
président,  si  cela  lui  semble  utile,  peut  faire  imprimer  l'acte 
d'accusation  et  en  distribuer  un  exemplaire  à  chacun  des 
jurés,  le  Code  ne  parle  pas  de  cette  dernière  mesure  ; 
seulement,  comme  elle  ne  viole  ni  le  texte  ni  l'esprit  d'aucune 
dos  i)rescriptions  de  la  loi,  comme  d'ailleurs  d'après  les 
articles  337  et  342,  5*^,  les  décisions  du  jury  doivent  précisé- 
ment porter  sur  les  questions  issues  de  l'acte  d'accusation, 
la  doctrine  Ta  approuvée  (i),  portant  ainsi  à  quatre  le  nombre 
des  exposés  faits  aux  jurés  avant  l'ouverture  du  procès.  11 
faut  avouer  que  c'est  bien  se  défier  de  leur  mémoire  ! 

Les  quelques  considérations  qui  précèdent  nous  peniiettent 
maintenant  de  déterminer  en  quelques  mots  la  nature  et  le  but 
de  l'acte  d'accusation.  Dans  notre  législation  actuelle,  l'acte 
d'accusation  n'a  aucune  force  par  lui-même.  Il  n'inteiTient 
dans  le  débat  que  comme  un  élément  secondaire,  dépendant 
dans  son  existence  comme  dans  son  contenu  de  l'arrêt  de 
renvoi.  C'est  l'arrêt  de  renvoi  qui  constitue  le  guide  du  prési- 
dent dans  la  position  des  questions,  et  par  suite  des  jurés 
dans  les  réponses  qu'ils  font  à  ces  dernières.  C'est  à  l'arrêt  de 
renvoi  qu'il  faut,  en  dernière  analyse,  s'en  rapporter  pour 
fixer  l'objet  et  les  limites  de  la  poursuite.  Sitôt  que  l'acte 
d'accusation  s'en  écarte,  il  perd  toute  valeur,  et  le  président 
doit  l'abandonner  pour  s'en  rapporter  au  contenu  de  l'arrêt 
dont  il  doit  être  la  reproduction  exacte  et  fidèle  (2).  Son 
autorité  peut  être  comparée  à  la  force  attachée  par  le  Code 
civil  (3)  aux  copies,  qui,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  des  énonciations  contenues  dans  ce  dernier. 


(1)  Pandectcs  belges,  Joe.  citât. ^  n»»  109  et  110. 

(2)  Voyez  dans  le  niôine  sens  Faustin-Hélie,  n»  3149,  Î5  2. 

(3)  Art.  1334  du  Code   civil. 
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Le  léf^'islatcur,  on  instituant  dans  de  telles  limites  l'acte 
d'accusation,  n'a  donc  pu  avoir  pour  but  d'ajouter  à  la  procé- 
dure criminelle  une  formalité  propre  à  influer  par  elle-même 
sur  la  nature  ou  la  direction  du  procès.  Cet  acte  a  été  créé 
uniquement  à  titre  de  document  instructif,  à  l'effet  d't'clairer 
à  la  fois  sur  les  faits  de  la  cause  les  jurés  et  l'accusé.  Les 
premiers,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sont  de  simples  citoyens 
enlevés  par  l'accomplissement  d'un  devoir  civique  à  leurs 
occupations  ordinaires  et  appelés  à  prendre  seulement  dans 
un  cas  déterminé  le  rôle  de  juges.  Hommes  d'honneur, 
sans  doute,  décidés  à  remplir  loyalement  leur  mission, mais  ne 
connaissant  rien  aux  choses  de  la  justice,  perdus  au  milieu 
des  diverses  de^positions,  éblouis  par  les  joutes  oratoires  de 
l'avocat  général  et  du  conseil  de  l'accusé,  ces  magistrats  d'un 
jour  distingueraient  difficilement  le  but  et  la  marche  de  la 
poursuite  s'ils  n'avaient  pour  se  diriger  dans  ce  dédale  de 
preuves  à  charge  et  à  décharge  un  exposé  clair  et  concis  des 
faits  de  la  cause,  qui  leur  serve  de  guide  et  de  point  de  repère. 
L'acte  d'accusation  vient  leur  offrir  cette  aide  nécessaire  et 
leur  permettre  de  remplir  convenablement  la  mission  délicate 
que  la  loi  leur  confie.  Semblable  au  phare  éclairant  la  tem- 
pête et  renseignant  aux  marms  ballottés  par  les  flots  déchaînés 
le  terme  du  voyage  et  l'entrée  du  port,  il  indique  aux  jurés 
perdus  dans  la  violence  des  débats,  troublés  par  les  éclats  du 
ministère  public  et  l'éloquence  de  la  défense,  les  points  sur 
lesquels  ils  doivent  fixer  leurs  regards  pour  se  guider  dans  la 
tourmente  et  trancher  en  connaissance  de  cause,  sans  passion 
comme  sans  faiblesse^  les  questions  soumises  à  leur  justice  et 
à  leur  conscience. 

D'autre  part  l'accusé,  jusqu'alors  soumis  à  un  secret  rigou- 
reux, a  été  tenu  dans  l'ignorance  la  plus  complète  des  charges 
relevées  contre  lui.  Il  a  cependant  besoin  de  savoir,  avant  de 
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comparaîtro  devant  ses  juges,  les  faits  dont  on  Taccuso  et  les 
preuves  sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  établir  sa  culpabilité. 
L'acte  d'accusation  vient  les  lui  indiquer  sommairement. 
Désormais,  mis  au  courant  de  la  marche  de  la  poursuite  et 
du  système  d'attaque  que  se  propose  de  suivre  l'organe  de  la 
loi,  il  va  pouvoir  préparer  sa  défense,  rassembler  à  son  tour 
ses  moyens  et  ses  preuves,  et  opposer  à  l'officier  public  qui 
prétend  prouver  sa  culpabilité  et  réclamer  son  châtiment,  un 
système  complet  et  raisonné  de  défense,  de  nature  à  éta])lir 
aux  yeux  des  jurés  son  irresponsabilité  ou  son  innocence. 

Tel  est  le  double  objet  de  l'acte  d'accusation.  Certes,  c'est  là 
un  but  éminemment  utile,  et  à  la  réalisation  duquel  est 
essentiellement  attachée  la  bonne  organisation  de  notre  procé- 
durc  criminelle.  Éclairés  par  un  exposé  bref  et  précis,  les 
jurés  savent  ce  qu'ils  font  et  jugent  en  connaissance  de 
cause  ;  l'accusé,  de  son  côté,  peut  à  son  aise  se  défendre  et 
tenter  de  se  sauver.  Mais  il  faut  voir  si,  en  instituant  dans 
cet  ordre  d'idées  l'acte  d'accusation  tel  qu'il  existe  mainte- 
nant, les  auteurs  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  lui  ont 
pas  imprimé  en  môme  temps  des  caractères  qui  compro- 
mettent la  marche  générale  de  la  cause  et  l'impartialité  même 
du  procès  et  annihilent,  par  leurs  tristes  conséquences,  les 
avantages  que  cet  acte  pourrait  présenter  d'ailleurs.  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner  au  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  III. 


Critique  de  l'acte  d'accusation  tel  que  l'a  oeganisé  le 
Code  d'instruction  criminelle. 

L'acte  (l'accusation,  tel  que  nous  venons  de  le  définir  et  de 
le  caractériser,  a  été  l'objet  de  vives  et  vigoureuses  attaques. 
En  France,  Faustin-Hélie  lui  a  porté  le  premier  coup,  dans 
son  grand  ouvrage  sur  la  procédure  criminelle  (i).  Depuis 
lors,  les  critiques  s'élevèrent  de  plus  en  plus  violentes  et 
fréquentes,  et  finalement  l'acte  d'accusation,  soutenu  seule- 
ment dans  la  doctrine  par  quelques  rares  défenseurs,  se  vit 
condamné  lors  de  la  dernière  discussion  du  nouveau  Code  de 
procédure  pénale  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
oii  il  fut  supprimé  purement  et  simplement,  sans  que  personne 
se  levât  pour  le  défendre.  Cette  solution  était  peut-être  trop 
radicale  ;  mieux  eût  valu  le  corriger  que  l'abolir.  Comme 
nous  le  verrons  bientôt  d'ailleurs,  il  ne  tarda  pas  à  être 
vengé  par  le  gâchis  auquel  notre  législature  aboutit  quand 
elle  voulut  le  remplacer.  Une  foule  de  projets  plus  ou  moins 
contradictoires  surgirent  alors,  et  lorsqu'il  fallut  choisir  entre 
eux,  l'embarras  fut  tel  que  l'on  se  vit  forcé  de  renvoyer 
l'examen  des  divers  systèmes  proposés  à  une  commission 
qui.  à  cette  heure  encore,  n'a  pas  achevé  son  travail.  Mais 
n'anticipons  pas. 

Parmi  les  critiques  dirigées  de  tous   côtés  contre  l'acte 

(1)  Faustin-Hélie,  n»  3149. 
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(l'accusation,  plus  d'une,  disons-le  iinmédiatemeut,  reposait 
sur  des  raisons  sérieuses.  Tout  cependant  dans  cette  violente 
attaque  n'était  piis  suffisamment  justifié,  et  sur  quelques 
points  notamment  les  jurisconsultes  éminents  qui  dirigaiont  la 
campagne  se  laissèrent  entraîner  par  l'ardeur  de  la  discussion 
et  réchauffement  de  la  lutte,  à  dépasser  la  limite  qu'ils 
auraient  dû  s'assigner.  Cette  réaction,  comme  beaucoup 
d'autres  d'ailleurs  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  procédure, 
dépassa  le  but  et  tomba  dans  l'excès  contraire.  De  leur  côté, 
les  partisans  de  l'acte  d'accusation  s'obstinèrent  dans  la 
défense  de  leurs  opinions  ;  ils  se  refusèrent  à  toute  transaction 
et,  fermant  les  yeux  à  des  observations  qui  avaient  cependant 
une  sérieuse  valeur,  ils  rejetèrent  en  bloc  comme  mal  fondées 
toutes  les  critiques  lancées  à  leur  idole.  Nous  essaierons 
d'éviter  à  la  fois  ces  deux  écueils  ;  nous  prendrons  pour  devise 
la  maxime  in  mcdio  virtus  et  nous  nous  efforcerons  d'exa- 
miner et  déjuger  cette  discussion  en  nous  tenant  soigneuse- 
ment éloigné  à  la  fois  de  toute  exagération  et  de  tout  parti 
pris. 

Les  raisons  invoquées  par  les  adversaires  de  l'acte  d'accu- 
sation pour  en  obtenir  la  suppression  peuvent  se  ramener  à 
deux  ;  ils  soutiennent  que  cet  acte  écrit  de  la  procédure 
criminelle  doit  disparaître  parce  qu'il  est  1°  inutile,  2""  dan- 
gereux. 

L'acte  d'accusation  serait  inutile  parce  que  le  seul  but  que 
le  législateur  de  1808  a  poursuivi  en  l'établissant,  c'est-à- 
dire,  d'éclairer  à  la  fois  les  jurés  et  Taccusé  sur  les  faits  de  la 
cause,  se  trouverait  suffisamment  atteint  par  d'autres  mesures 
analogues  prescrites  dans  divers  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle.  D'après  ces  auteurs,  l'acte  d'accusation  forait 
d'abord  double  emploi  avec  l'arrêt  de  renvoi,  dont  la  notifica- 
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tion  à  r{iccns(''  suffirait  pour  lui  iiidifjMor  los  rhargos  qui 
pèsent  sur  lui  (it  dont  la  lecture  au  début  de  l'audience 
définitive  instruirait  assez  les  jurés  sur  les  éléments  du  procès 
pour  qu'ils  pussent  désormais  suivre  en  connaissance  de  cause 
la  suite  des  débats. 

L'acte  d'accusation  est,  en  outre, dit-on,  rendu  inutile  par  la 
communication  des  pièces  du  i)rocès,  que  Tarticle  '-'M,  g  2 
du  Code  d'instruction  criminelle  accorde  à  l'accusé,  et  qui, 
au  cas  où  l'arrêt  de  renvoi,  trop  concis,  serait  impuissant 
à  renseigner  l'intéressé  sur  les  faits  qui  servent  de  base  à 
la  poursuite,  suffirait  certainement  à  les  lui  faire  connaître. 
Cette  considération  acquiert  encore  plus  de  poids  aux  yeux 
de  ces  auteurs  depuis  que  la  commission  gouvernementale 
chargée  de  préparer  la  revision  de  notre  procédure  pénale, 
a  consacré  dans  son  proj  et  toute  une  série  de  mesures  desti- 
nées à  mettre  l'accusé  au  courant  des  diverses  phases  de 
l'instruction.  Citons  notamment  l'article  185,  en  vertu  duquel 
linculpé  ou  son  conseil  sont  autorisés  à  prendre  connais- 
sance des  pièces  de  la  procédure,  même  avant  la  réunion 
de  la  chambre  du  conseil,  l'article  198,  qui  leur  permet 
de  consulter  de  nouveau  le  dossier  après  le  renvoi  de  l'affaire 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  l'article  235,  qui 
ordonne  de  délivrer  gratuitement  à  chaque  accusé,  après 
l'interrogatoire,  une  copie  des  procès-verbaux  qui  constatent 
le  crime,  des  rapports  d'experts,  des  dépositions  écrites  des 
témoins  et  des  interrogatoires,  autorisant,  en  outre,  le  conseil 
de  l'accusé  à  prendre,  à  ses  frais,  copie  des  autres  pièces  de 
la  procédure. 

Enfin,  l'on  dénie  toute  utilité  à  l'acte  d'accusation  sous 
prétexte  que  son  rôle  est  suffisamment  rempli  par  l'exposé 
sommaire  que  le  président  doit,  aux  termes  de  l'article  314 
du  Code  d'instruction  criminelle,  faire  aux  jurés  dès  le  début 
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<]fi  raudionco,  ot  piai*  la  narration  verbale  qu'aussitôt  aprôs  le 
ministère  pulilic  est  ap|Xilé  à  i'aiie  à  son  tour  en  vertu  de 
l'article  815  du  même  Code. 

Voyons  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ces  diverses  critiques. 

Quant  au  premier  point,  il  est  absolument  faux  de  soutenir 
que  l'arrêt  de  renvoi,  à  lui  seul,  puisse  suffire  à  renseigner 
l'accusé  et  les  jurés  sur  ce  qu'ils  ont,  à  des  titres  divers, 
intérêt  à  savoir.  Sans  doute  l'arrêt  de  renvoi  est  clair  et 
précis  ;  c'est  là  sa  principale  qualité  ;  c'est  même,  malheu- 
reusement pour  la  thèse  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  d'autre 
exposé,  la  seule  qu'on  puisse  sérieusement  lui  reconnaître. 
Jamais  il  ne  raconte  les  faits  et  les  circonstances  qui  les 
accompagnent  ;  il  se  borne  à  désigner  l'accusé,  à  indiquer  l'acte 
délictueux  commis  et  à  en  donner  la  qualification  légale.  Il 
n'entre  pas  dans  les  détails  et  s'abstient  de  relater  par  le 
menu  l'ensemble  des  faits  sur  lesquels  la  cour  se  base  pour 
renvoyer  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

Qu'apprendra  au  prévenu  et  aux  jurés  cette  unique  pièce 
de  la  procédure?  Ils  y  verront  tout  simplement  que  N....  est 
traduit  devant  la  cour  d'assises  pour  avoir  à  tel  jour  et  dans 
tel  endroit,  commis  un  vol  avec  escalade  ou  effraction  ou 
pour  avoir,  avec  préméditation,  commis  uu  homicide  sur 
telle  ou  telle  victime.  Mais  qui  leur  racontera  les  circon- 
stances et  les  détails  de  fait  qui  accompagnent  cet  acte,  qui 
en  modifient,  en  augmentent  ou  en  atténuent  l'importance  ou 
la  gravité?  Qui  leur  expliquera  les  diverses  phases  par 
lesquelles  ont  passé  la  conception  et  l'exécution  du  crime  ? 
Qui  leur  racontera  par  le  menu,  point  par  point,  toutes  les 
allées  et  venues  de  l'accusé,  sa  présence  dans  les  environs 
du  crime  à  telle  ou  telle  heure,  son  attitude  louche  ou  em- 
barrassée dans  telle  situation,  ses  paroles  compromettantes, 
tous  ces  i)etits  riens  qui,  pris  individuellement,  ne  constituent 
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que  des  indices  sans  force  et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  soup- 
çons sans  consistance,  mais  qui,  rôunis  plus  tard,  dans  le 
réquisitoire  du  ministère  pu})lic,cn  un  faisceau  solide  et  serré, 
forment  un  système  d'accusation  terrible  capable  d'entraîner 
la  conviction  des  juges  et  la  condamnation  de  l'accusé?  Ce  qu'il 
faut  à  celui-ci  pour  préparer  sa  défense,  ce  n'est  pas  seulement 
savoir  la  nature  du  crime  dont  on  le  prétend  l'auteur  ;  c'est 
surtout  connaître  ces  petits  faits  multiples  sur  lesquels  on  va 
s'appuyer  dans  les  débats  pour  prouver  qu'il  l'a  en  réalité 
commis.  Mis  ainsi  au  courant  du  système  qu'adoptera  bientôt 
le  ministère  public  pour  demander  sa  tête,  prévenu  à  l'avance 
de  la  marche  et  de  la  direction  que  ce  magistrat  compte  impri- 
mer à  l'attaque,  il  peut  à  loisir  se  préparer  à  repousser 
l'accusation.  Tel  fait  que  l'on  se  propose  d'expliquer  à  son 
désavantage,  il  le  cherchera  et  le  trouvera  dans  ses  souve- 
nirs pour  lui  donner  sa  véritable  portée  ;  telle  circonstance 
en  apparence  dangereuse  dont  on  veut  tirer  des  déductions 
pi'ouvant  sa  culpabilité,  il  y  réfléchira  et  pourra  faire  citer 
les  témoins  qui  viendront  en  démontrer  la  fausseté  ou  en 
donner  l'explication  toute  naturelle.  Semblable  à  l'assiégé  qui 
se  rend  parfaitement  compte  des  intentions  hostiles  de  ses 
ennemis,  mais  ne  sait  comment  ils  vont  s'y  prendre  pour 
arriver  à  leurs  fins,  l'accusé  doit  désirer  être  averti  à  temps 
des  desseins  secrets  de  ses  adversaires  et  de  leurs  plans  de 
détail,  connaître  spécialement  les  côtés  de  la  forteresse  contre 
laquelle  se  porteront  leurs  efforts,  de  manière  à  pouvoir 
consolider  les  endroits  exposés  et  fortifier  les  points  faibles. 
De  leur  côté,  les  jurés  seront-ils  bien  avancés  si  on  ne  les 
renseigne  pas,  eux  aussi,  sur  tous  ces  divers  points?  Et 
comment  pourront-ils  écouter  sans  s'embrouiller  les  déposi- 
tions des  témoins,  portant  précisément  sur  ces  faits  spéciaux 
dont  on  ne  leur  aura  pas  auparavant  soufflé  mot  ?  Ne  seront-ils 
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pas  en  droit  de  se  retourner  vers  les  magistrats  et  de  leur 
dire  :  "  Nous  savons  do  (pioi  cet  homme  est  accusé  ;  mais 
donnez-nous  au  moins  une  idée  des  moyens  par  lesquels  vous 
voulez  nous  prouver  sa  culpabilité,  pour  que  nous  puissions, 
quand  ces  chai'ges  seront  étalées  devant  nous,  en  saisir  la 
portée  et  en  comprendre  l'importance.  Vous  nous  indiquez  en 
gros  le  totid  de  la  dette  que  l'accusé  doit  à  la  justice  ;  de 
grâce,  détaillez-nous  en  les  articles,  que  nous  puissions  au 
moins  vérifier  si  le  compte  est  exact.  » 

Non,  jamais  l'arrêt  de  renvoi  tel  que  le  conçoit  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  tel  qu'il  est  libellé  dans  la  pratique, 
ne  pourra  suffire  :  il  est  destiné  à  prouver  le  titre  de  l'accu- 
sation, il  n'en  est  ni  le  développement  ni  l'appui.  M.  ïhonis- 
seu,  qui,  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  parle- 
mentaire, défendait  l'idée  que  nous  combattons  en  ce  moment, 
sentait  lui-même  le  côté  faible  de  son  argumentation.  Après 
avoir  affirmé  que  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  au  début  de 
l'audience  suffit  pour  attirer  l'attention  des  jurés  sur  les  par- 
ties essentielles  du  procès,  il  ajoutait  :  "  parties  que  d'ailleurs 
le  président,  s'il  est  à  la  hauteur  de  son  rôle  éminent,  ne 
manque  jamais  de  leur  signaler,  (i)  «  Parfait  !  Mais  si,  par 
hasard,  le  président  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa  mission  ?  Et 
même,  à  supposer  qu'il  soit  toujours  ce  qu'il  doit  être,  n'y  a- 
t-il  pas  quelque  chose  d'assez  bizarre  à  considérer  comme 
complètement  suffisant  un  document  qui,  à  peine  lu,  a  besoin, 
pour  être  saisi,  d'être  interprété  et  expliqué? 

La  seconde  critique,  qui  reproche  à  l'acte  d'accusation  de 
faire  double  emploi  avec  la  communication  des  pièces  de  la 
procédure,  piu-aît  à  première  vue  beaucoup  plus  sérieuse. 
Cependant,  si  l'on  va  bien  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit 


(1)  Doc.  parlcm.,  Ch.  dos  représentants,  session  de  1882-1883,  n"  98, 
p.  159. 
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facilement  que  cette  communication,  quelque  importance 
qu'elle  ait  d'ailleurR,  n'annihile  on  rien  Futilité  de  l'actci 
d'accusation,  et  que  celui-ci  no  peut,  même  dans  ces  condi- 
tions, être  considéré  comme  une  suf>erfétation,  comme  une 
formalité  sans  objet.  Certes,  dorénavant,  pendant  les  diverses 
phases  de  l'instruction  l'accusé  pourra  suivre  pas  à  pas  tous  les 
progrès  de  la  poursuite,  se  rendre  compte  des  charges  succes- 
sivement relevées  contre  lui,  lire  et  étudier  les  pièces  (écrites 
sur  lesquelles  va  se  baser  sa  mise  en  accusation.  Mais  en 
saura-t-il  mieux  pour  cela  l'emploi  que  veut  faire  de  ces 
pièces  le  ministère  public  ?  Il  aura  sous  les  yeux  l'ensemble 
complet  des  éléments  du  dossier,  nous  le  voulons  bien  ;  mais 
qui  lui  donnera  le  fil  conducteur  nécessaire  pour  se  guider  au 
milieu  de  cet  amas  de  documents  de  tout  genre  et  de  toute 
importance,  qui  ne  sont  pas  même  classés,  et  dont  la  force 
et  le  danger  résideront  souvent  moins  dans  leur  contenu  in- 
trinsèque que  dans  la  manière  dont  l'accusation  les  disposera 
pour  en  tirer  ses  déductions?  Sans  l'acte  d'accusation,  dit 
Le  Graver  end,  «  des  hommes,  étrangers  pour  la  plupart 
aux  formes  d'une  procédure  criminelle,  n'auraient  pu  ni 
reconnaître  la  nature  et  le  caractère  du  délit,  ni  se  former 
une  opinion,  ni  donner  une  décision  avec  connaissance  de 
cause,  s'il  avait  fallu  chercher  et  rassembler  péniblement 
des  faits  et  des  indices  épars  et  disséminés  dans  les  pièces 
d'une  instruction  souvent  très  volumineuse,  (i)  n  II  serait 
tout  aussi  impossible  aux  jurés  de  découmr  au  milieu  de 
ce  chaos  la  marche  qu'entend  suivi-e  dans  son  attai^ue  le 
procureur  général,  qu'il  le  serait  à  un  homme  mis  en  présence 
d'un  chantier  de  construction  couvert  de  matériaux,  de  spé- 
cifier le  style  architectural  de  l'édifice  qu'ils  serviront  à 

(1)  Le  Graverend,  op.  citât,,  t.  P'",  p.  449. 
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construire.  Comme  le  fait  justement  remarquer  M.  l'avocat 
général  Bosch  dans  une  étude  re})roduite  dans  le  Journal  des 
Trihtinaux  (i),  l'examen  du  dossier  ne  peut  jamais  équivaloir 
à  l'exposé  méthodique  et  régulier  du  système  de  l'accusation, 
pas  plus  qu'en  matière  civile  la  communication  du  dossier  de 
l'adversaire  ne  peut  tenir  lieu  de  la  comnmnication  de  ses 
conclusions. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  considération  par  laquelle 
les  adversaires  de  l'acte  d'accusation  essaient  d'eu  démontrer 
l'inutilité,  nous  devons  reconnaître  que  l'exposé  sommaire  du 
président  de  la  cour  d'assises  et  celui  du  ministère  public, 
ayant  identiquement  le  même  objet  que  l'acte  d'accusa- 
tion, ne  faisant  que  résumer  et  rappeler  le  contenu  de 
celui-ci,  font  avec  lui  double  emploi.  De  là  nous  concluons 
volontiers  que  de  ces  trois  narrations  successives  deux  sont 
de  trop,  mais  la  question  est  de  savoir  celles  qu'il  importe  de 
supprimer.  Il  nous  semble,  quant  à  nous,  on  ne  peut  plus 
logique  de  décider  que  les  exposés  du  président  et  du  ] procu- 
reur général  n'étant  qu'une  reproduction  abrégée  de  l'acte 
d'accusation,  ce  sont  eux  qui  doivent  disparaître  plutôt  que 
l'acte  auquel  ils  se  réfèrent  et  au  contenu  duquel  ils  doivent 
rester  fidèles.  L'original  avant  la  copie  :  cela  s'impose.  La 
commission  gouvernementale  de  revision  du  Code  d'instruction 
criminelle  l'a  compris,  et  lorsque,  à  l'ailicle  23  du  livre  II  de 
son  projet,  elle  a  reproduit  littéralement  les  termes  de 
l'article  315  du  Code  d'instruction  criminelle,  elle  a  supprimé 
de  la  nouvelle  disposition  la  phrase  qui  prescrivait  l'exposé 
du  procureur  général.  L'article  21  cependant  maintenait 
celui  du  président,  mais  la  commission  parlementaire,  pour- 
suivant Toeuvre  commencée,  l'abolit  à  son  tour. 

[\)  Journal  des  Tribunaux^  19  octobre  1884.  Discours  de  M.  Bosch, 
premier  avocat  général ,  prononcé  à  la  séance  solennelle  de  rentrée, 
le  15  octobre  1884. 
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L'acte  d'accusation  n'est  donc  pas  aussi  inutile  que  ses 
adversaires  semblent  le  croire.  Nous  estimons,  au  con- 
traire, et  nous  pensons  l'avoir  suffisamment  démontré,  qu'il 
est  absolument  nécessaire  à  l'organisation  de  toute  bonne 
procédure  criminelle.  Mais,  si  nous  avons  repoussé  sur  ce 
point  les  idées  des  auteurs  qui  demandent  la  suppression 
pure  et  simple  de  cet  acte  de  la  procédure  intermédiaire, 
nous  donnons,  par  contre,  une  approbation  sans  réserves  aux 
critiques  qu'ils  formulent  contre  lui  au  point  de  vue  des 
dangers  occasionnés  par  son  organisation  défectueuse.  Seule- 
ment nous  nous  séparerons  de  ces  auteurs  dans  la  conclusion 
qu'ils  déduisent  de  leurs  critiques  :  tandis  que  par  leurs 
attaques  ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  abolir  l'acte  d'accu- 
sation, nous  nous  contenterons  d'en  demander  et  d'en  propo- 
ser l'amélioration. 

On  a  voulu  voir  dans  l'acte  d'accusation  un  danger  à  deux 
points  de  vue.  On  a  prétendu  d'abord  que,  rédigé  par  écrit 
avant  les  débats  et  lu  à  l'audience  par  le  greffier,  il  porte 
atteinte  au  principe  de  l'oralité  des  débats  et  donne  ainsi  lieu 
aux  graves  inconvénients  que  l'introduction  de  ce  principe 
dans  notre  procédure  criminelle  a  eu  précisément  pour  but 
de  rendre  impossibles.  M.  Van  den  Heuvel  s'est  fait  le  cham- 
pion de  cette  idée,  et,  dans  un  article  sur  la  réforme  de  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises,  il  écrit  :  «  Toute  la  procé- 
dure devant  la  cour  d'assises  est  aujourd'hui  orale,  c'est 
même  là  une  de  nos  principales  conquêtes  de  1790.  ..  De 
même  que  nos  historiens  modernes  ne  travaillent  plus  sur 
les  documents  de  seconde  main,  mais  qu'ils  vont  droit  aux 
pièces  originales,  nos  juges,  nos  jurés,  qui  ne  sont  en  défini- 
tive que  des  experts  historiques  à  la  recherche  d'un  fait, 
s'appuient,  eux  aussi,   sur  les   sources  premières,   sur  les 
témoignages  eux-mêmes,  tels  qu'ils  sortent  de  la  bouche  des 
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témoins  et  des  accusés  avec  leurs  nuances  et  leurs  variétés 
infinies.  I /excellence  de  cette  méthode  nous  a  rendus  aujour- 
d'hui si  rigoureux  que  nous  n'admettons  aucune  lecture  des 
dépositions  écrites  à  moins  de  circonstances  tout-à-fait 
exceptionnelles.  Pourquoi  donc  rompre  avec  les  nouveaux 
principes,  au  seuil  même  de  la  procédure,  par  une  longue 
pièce  écrite  qui,  passant  par  la  voix  monotone  du  greffier, 
produit  quelquefois  sur  les  jurés  l'influence  d'un  sopori- 
fique, (l)  n 

Celles,  les  arguments  du  savant  professeur  de  Louvain  en 
faveur  de  l'oralité  des  débats  sont  concluants  et  décisifs.  Il 
faut  cependant  se  garder  de  prendre  ce  principe  trop  à  la 
lettre,  et  d'en  vouloir  faire  en  toutes  circonstances  indistinc- 
tement une  application  stricte  et  rigoureuse.  Il  n'a  été  inséré 
et  proclamé  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  que  dans 
le  but  de  rendre  la  distribution  de  la  justice  criminelle  plus 
équitable  et  plus  parfaite  ;  il  doit  donc  fléchir  lorsque  cette 
bonne  distribution  de  la  justice  exige  précisément  qu'on  lui 
fasse  subir  certaines  atténuations  dans  des  cas  spéciaux  et  tout- 
à-fait  exceptionnels.  Le  Code  lui-même,  d'ailleurs,  l'a  bien 
compris  ainsi.  S'il  a  exigé  comme  règle  absolue  et  immuable 
l'oralité  des  dépositions  et  des  t'émoignages  produits  devant 
le  jury,  il  n'a  pas  cependant  entendu  faire  entièrement 
abstraction  de  l'instniction  écrite,  et  dans  les  articles  341  et 
342  notamment,  il  a  prescrit  au  président  de  remettre  entre 
les  mains  des  jurés  qui  vont  dans  quelques  instants  rendre 
leur  décision,  certaines  pièces  de  la  procédure  écrite,  dans  le 
but  de  leur  permettre  de  mieux  apprécier,  à  la  lumière  de  ces 

(1)  Van  dcn  Heiœef.  De  la  réforme  de  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises.  Discours  prononcé  le  27  novembre  1880,  à  la  séance  solen- 
nelle de  rentrée  de  la  conférence  française  du  barreau  de  Gand,  repro- 
duit dans  la  Revue  générale j  1881,  pp.  442  et  443. 
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documents,  la  valeur  des  témoignages  oraux  qu'ils  ont  enten- 
dus. Le  législateur  a  voulu  que  les  jurés  puisent  la  connais- 
sance des  faits  du  procès  aux  sources  originales,  et  il  a  exigé 
jiour  cela  qu'ils  soient  mis  à  même  de  recueillir  de  visu  et  de 
auditu  les  dépositions  des  témoins.  Mais,  une  fois  cette  con- 
dition essentielle  de  la  communication  directe  du  juge  et  des 
témoins  remplie,  il  a  pensé  que  le  rapprochement  et  la  combi- 
naison des  témoignages  oraux  avec  les  documents  principaux 
de  Finstruction  écrite,  ne  pouvaient  qu'être  utiles  à  la 
recherche  de  la  vérité  et  contribuer  adonner  aux  jurés  la 
totalité  des  éléments  d'appréciation  qui  leur  est  nécessaire. 
Quel  mal  dès  lors  peut-on  voir  dans  la  lecture  d'une  pièce 
écrite  qui,  si  elle  est  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi,  ne  contient  qu'un  exposé  impartial,  sec  et  incolore 
des  faits  de  la  cause,  n'ayant  en  somme  que  la  valeur  d'un 
simple  guide  et  ne  pouvant  d'aucune  manière  servir  de  moyen 
d'attaque  ou  d'instrument  de  preuve  ?  Nous  le  savons,  pour 
exposer  ces  faits  avec  le  caractère  et  les  particularités  qui 
résultent  de  l'instruction,  le  procureur  général  devra  quelque- 
fois puiser  ses  renseignements  dans  l'instruction  préparatoire, 
dans  les  dépositions  écrites  des  témoins  ;  mais  il  ne  pourra 
citer  celles-ci  qu'en  substance,  s'abstenant  de  les  coudre,  par 
exemple,  les  unes  après  les  autres  (i).  De  plus,  nous  le  répé- 
tons, ces  renseignements  n'auront  dans  la  naiTation  du  procu- 
reur général  que  la  force  de  simples  indications,  que  les  jurés 
pourront  facilement  contrôler,  comme  tout  le  système  de 
l'accusation,  du  reste,  à  la  lumière  des  dépositions  orales  (2). 
L'acte  d'accusation  rédigé  conformément  au  vœu  de  la  loi, 
ne  porte  donc  pas,  en  réalité,  atteinte  au  grand  princii^e  de 

(1)  Pandectes  belges^  Toc.  citât.,  n<^s  18  à  2%bis. 

(2)  Voyez  dans  le  même  sens  le  discours  de  M.  Bosch  [Journal  des 
Tribunaux^  loc.  citât.). 
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Toralité  des  débats.  Tout  dépend  de  la  façou  dont  le  miuis- 
tère  public  a  compris  et  accompli  sa  mission.  Ceci  nous  amène 
au  reproche  principal  que  les  adversaires  de  l'acte  d'accusa- 
tion formulent  conti'e  lui,  le  seul,  à  notre  avis,  qu'on  puisse 
lui  adresser.  11  est  vrai  qu'il  est  capital . 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'acte  d'accusation,  pour  rentrer 
dans  les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle,  doit 
être  un  simple  exposé  fait  sans  passion  ni  violence,  rédigé 
avec  la  plus  complète  impartialité, évitant  avec  soin  le  ton  de  la 
plaidoirie  ou  du  réquisitoire,  relatant  les  faits  sans  les  discu- 
ter, contenant  le  résultat  brutal  de  l'instruction  préparatoire 
plutôt  que  les  impiessious  et  la  conviction  personnelles  de 
son  auteur,  en  un  mot,  constituant  une  sorte  de  reproduction 
photographique  des  résultats  de  la  procédure  préliminaire. 

En  fait,  en  est-il  ainsi  ?  Il  faut  bien  le  reconnaître,  l'acte 
d'accusation  devient  souvent,  entre  les  mains  du  ministère 
public  (jui  le  rédige,  une  véritable  arme  offensive,  d'autant 
plus  dangereuse  que  l'accusé  ne  peut  le  contredire.  Les  faits 
qu'il  a  pour  mission  de  raconter  stKihement,  le  procureur  géné- 
ral les  arrange  de  la  manière  la  plus  propre  à  appuyer  l'accu- 
sation ;  il  les  expose  à  son  point  de  vue,  mettant  en  relief  les 
circonstances  qui  peuvent  en  accentuer  la  signitication 
fâcheuse,  omettant  ou  présentant  sous  un  jour  défavorable 
celles  qui,  au  contraire,  sont  de  nature  à  en  atténuer  le  carac- 
tère ou  l'importance.  ■'  Le  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite, 
disait  M.  Thonissen  dans  son  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion parlementaire  (i),  est  présenté  comme  définitivement 
acquis  à  la  justice,  et  tous  les  incidents  de  la  procédure  pré- 
liminaire sont  groupés  de  manière  à  aboutir  logiquement  à 
cette  conclusion.  La  vie  tout  entière  de  l'accusé  est  fouillée. 

(1)  Doc.  parlem.,  Ch.  des  représentants,  session  de  1882-1883,  p.  158. 
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Ses  antécédents  peu  favorables  sont  rappelés  ;  ses  condamna- 
tions antérieures  sont  mises  en  lumière  et  deviennent  des 
indices  de  culpabilité  actuelle.  On  résume,  on  reproduit 
même  des  dépositions  de  témoins  absents  ou  décédés  qui  ne 
sauraient  être  produites  aux  débats.  Contrairement  au  vœu 
manifeste  du  législateur,  on  fait  intervenir  la  femme,  le  fils, 
le  père  de  l'accusé.  On  représente  celui-ci  comme  manifeste- 
ment coupable,  on  le  rend  odieux,  on  jette  des  préjugés 
souvent  ineffaçables  dans  l'esprit  de  ceux  qui  doivent  le 
juger.  « 

Et  comment  en  serait-il  autrement,  lorsque  la  loi  confie 
cette  délicate  mission  à  un  homme,  intègre  sans  aucun  doute, 
mais  mis  par  ses  fonctions  et  par  les  circonstances  dans  l'im- 
possibilité pour  ainsi  dire  matérielle  de  garder  son  sangfroid 
et  de  rester  impartial  ?  Comment  !  on  a  devant  soi  un  homme 
à  qui  toutes  les  pièces  du  procès  ont  été  transmises  par  le 
procureur  du  Roi  (art.  133,  C.  instr.  crim.)  dans  le  but  de 
mettre  l'affaire  en  état,  de  l'étudier,  de  faire  son  rapport 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  de  sou- 
tenir l'arrêt  de  celle-ci  devant  la  cour  d'assises  ;  un  homme 
qui,  dans  l'accomplissement  de  ces  diverses  fonctions,  joue 
évidemment  le  rôle  d'accusateur  public  ;  qui,  pour  remplir 
consciencieusement  sa  redoutable  mission,  compulse,  étudie, 
scrute  chaque  document  du  dossier  à  seule  fin  d'y  décou- 
vrir des  indices  ou  des  preuves  de  culpabilité  ;  qui,  dans  toutes 
ces  recherches,  est  mû  par  une  seule  pensée,  guidé  par  un 
seul  but,  soutenu  par  un  seul  espoir  :  établir  avec  évi- 
dence que  la  société  dont  il  est  le  mandataire  doit  frapper 
parce  qu'elle  a  affaire  à  un  criminel  qui  a  violé  ses  prescrip- 
tions et  méconnu  ses  lois.  On  se  trouve  devant  un  magistrat 
qui,  après  avoir  ainsi  cherché  et  s'être  formé  une  conviction 
ferme  et  sincère  dans  les  éléments  du  dossier,  a  accepté, 
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comme  lui  étant  imposée  par  son  devoir  et  par  sa  conscience, 
la  responsabilité  de  réclamer  à  la  justice  de  son  pays  la  tête 
d'un  homme  qu'il  croit  l'auteur  d'un  crime.  Et  c'est  à  ce 
magistrat  que  l'on  demande  d'oublier  soudain  ce  qu'il  a  vu,  de 
refouler  au  fond  de  son  âme  ses  impressions  encore  empreintes 
de  la  lièvre  des  recherches  et  de  l'ardeur  de  la  lutte,  pour 
rédiger  un  acte  incolore,  froid  ot  impartial  dans  lequel  il 
devra,  pour  obéir  à  une  fiction  juridique,  présumer  innocent 
celui  qu'il  tient  pour  coupable  et  violenter,  à  chaque  mot,  sa 
conviction  la  plus  intime  et  la  plus  profonde  !  Mais  c'est 
exiger  l'impossible.  Poui'  être  procureur,  on  n'en  est  pas 
moins  homme.  Jamais  un  magistrat,  si  excei)tionnellement 
doué  qu'il  soit,  ne  pourra  faire  ainsi  abstraction  de  sentiments 
qui  se  sont  en  quelque  sorte  incrustés  dans  son  âme.  Malgré 
les  meilleures  intentions,  dans  l'arrangement  des  faits,  dans 
le  style,  dans  tel  tour  de  phrase,  dans  telle  locution,  il  lais- 
sera percer  à  son  insu  la  conviction  dont  il  est  lui-même 
pénétré.  «  Qui  donc,  s'écrie  dans  un  éloquent  pamphlet  un 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Nancy  (i),  qui  donc  dira  un  seul 
instant  que  l'avocat  général  ne  mettra  pjis  dans  cette  pièce 
l'expression  de  sa  pensée  intime,  qu'il  ne  la  marquera  point 
de  sa  conviction  profondément,  que  chacune  des  lignes  tracées 
par  lui  n'aura  point  dans  son  esprit  un  but  unique  :  provo- 
quer, justiftcr  ridée  de  la  condamnation  nécessaire?  Un 
réquisitoire  avant  l'audience,  voilà  donc  ce  que  sera  l'acte 
d'accusation.  De  fait,  j'en  ai  entendu  qui,  jugeant  par  avance 
les  moyens  du  prévenu,  les  déclaraient  en  toutes  lettres  inad- 
missibles ;  qui,  se  sentant  de  ses  dénégations  pour  l'accabler, 
le  montraient  jusque  dans  les  efforts  de  sa  défense  comme 
un  hypocrite  mentant  à  Tévidence  des  faits  ;  qui,  l'enlaçant 

(1)  /.  Mnnie>'-Jolain.  L'instruction  criminelle  inquisitoriale  et  secrète, 
pp.  94  et  suiv. 
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enfin  dans  un  ôtroit  réseau  de  Huspicions,  d'incriminationH, 
étalant  à  nu  son  existence  noircie  et  quêtant  le  secours  de 
ses  vices  ou  de  ses  défauts  pour  prouver  le  crime,  élevaient 
dès  lors  autour  du  mallieureux  la  défiance  et  l'incrédulité.... 
L'acte  d'accusation  ainsi  conçu  est  fatal  à  la  défense.  Il  tend 
à  faire,  dès  le  principe,  de  l'accusé  un  coupable.  Il  jette  le 
préjugé  dans  l'esprit  du  juge  et  rompt  enfin  l'égalité  de  la 
lutte,  n 

La  lecture  d'une  telle  pièce  produit  un  effet  d'autant  plus 
désastreux  qu'elle  se  fait  au  milieu  d'une  procédure  solennelle 
oii  l'auteur  de  cet  acte  tient  une  des  premières  places. 
Comme  le  fait  justement  remarquer  Eyssautier  (i),  lorsque 
l'accusation  émane  du  parquet,  ce  qui  est  toujours  le  cas 
devant  la  cour  d'assises,  le  rôle  du  procureur  général  est 
élevé  à  la  hauteur  d'un  ministère  public,  tandis  qu'il  n'y  a 
pas  à  côté  de  lui  et  pour  lui  faire  contre-poids,  de  ministère 
public  de  la  défense.  La  distance  tracée  par  toute  cette  rigide 
et  solennelle  organisation  de  la  cour  d'assises  entre  1  accusa- 
tion et  la  défense  parait  si  grande  aux  yeux  du  public  que, 
ne  sachant  plus  trop  distinguer  l'organe  de  l'accusation  du 
juge,  il  incline  à  voir  dans  le  procureur  général  comme  le 
porte- voix  de  la  justice  elle-même  et  dans  sa  parole  comme 
le  prélude  de  la  sentence.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sui* 
l'aspect  de  la  cour  d'assises  au  début  de  l'audience  pour  s'en 
convaincre.  Tandis  que  l'avocat,  perdu  dans  la  foule  des 
curieux  et  des  témoins,  entre  à  la  dérobée,  timidement 
presque,  surtout  s'il  est  jeune,  le  procureur  ou  l'avocat 
général,  drapé  dans  une  robe  écarlate,  fait  son  entrée  solen- 
nelle avec  la  cour,  annoncé  comme  elle  par  la  voix  retentis- 

(1)  Eyssautier.  Article  sur  la  réforme  de  l'instruction  criminelle  et 
de  la  magistrature,  publié  dans  la  Reviie  pratique  de  droit  frmiçatSj 
t.  46,  !«'•  juillet  au  31  décembre  1879,  p.  180. 
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santo  (lo  riiuissicr,  reçu  comme  elle  par  une  salle  debout 
daus  l'attitudo  d'une  unanime  déférence.  L'avocat,  à  son 
aspect,  se  lève  et,  la  toque  à  hi  main,  salue  respectueuse- 
ment le  redoutable  adversaire  que  la  loi  lui  oppose.  Puis, 
tandis  que  celui-ci  va  pouvoir  agir  et  parler  à  sa  guise,  se 
montrer  partial  et  violent  sans  autre  contre-poids  (^ue  les 
ripostes  contenues  du  défenseur,  ce  dernier,  devant  tout  le 
monde,  comme  un  écolier  dont  on  redoute  les  incartades, 
recevra  du  président  l'avertissement  paternel  "  qu'il  ne  peut 
rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  resi)ect  dû  aux 
lois,  et  (pril  doit  s'ex[)rinuu'  avec  décence  et  modéra- 
tion.... (i)  »  —  recommandation  humiliante  et  superflue  du 
reste  en  présence  du  pouvoir  discrétionnaire  accordé  par  la  loi 
au  président  et  qui  lui  sufiit  amplement  pour  maintenir  le 
défenseur  dans  les  bornes  de  la  modération  et  de  la  courtoisie  ; 
avertissement  que  le  spirituel  avocat  cité  plus  haut  prétend, 
dans  une  boutade,  ressembler  à  la  recommandation  d'un 
maître  de  maison  qui,  «  invitant  des  amis  à  dîner,  leur 
demanderait  dans  la  crainte  de  méfaits  possibles,  de  rester 
propres  et  de  ne  rien  répandre  sur  la  nappe  des  sauces  qui 
leur  seraient  seiTÎes.  (2)  » 

Dans  ces  conditions,  lorsque  le  procureur  général,  placé 
dans  une  position  privilégiée  et  paraissant  aux  yeux  de 
tous  faire  pour  ainsi  dire  partie  de  la  cour,  rédige  l'acte 
d'accusation  d'une  façon  violente  et  partiale,  il  est  aisé  de 
se  représenter  l'effet  produit  sur  l'esprit  des  jurés  par  cet 
acte,  qui  emprunte  à  leui's  yeux  une  grande  partie  de  sa 
force  au  caractère  auguste  et  respecté  de  son  auteur.  La 
lecture  d'une  telle  pièce  grave  inévitablement  dans  leur  âme, 
dès  le  commencement  des  débats,  une  impression  profonde, 

(1)  Art.  311  du  Code  d'instruction  criminelle. 

L(2)  /.  Municr-Joîain,  op.  citât.,  p.  80. 
CORBIAU.  3 
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iiii  |)i'('yiigô  terrible,  coiilic  Icrjiu'l  vioiidi'ont  peut-être  échouer 
tous  les  efforts  (h;  l'inculpé  et  toute  l'éloquence  de  son  défen- 
seur. Les  jurés,  mis  en  défiance  contre  l'accusé  par  ce  réqui- 
sitoire d'autant  pins  dangereux  qu'il  est  censé  ne  constituer 
qu'une  narration  fidèle  et  impartiale,  auront  un  bandeau  sur 
les   yeux  quand  ils   devront  apprécier,   d'après   les  seules 
prescriptions   de    leur  conscience,  les  diverses  charges  pro- 
duites devant  eux.  C'est  à  travers  un  prisme  menteur  qu'ils 
considéreront  les  dépositions  des  témoins  et  les  explications 
de  l'accusé,  et,  trompés  par  le  mirage  qu'ils  auront  devant 
eux,  ils  songeront  moins  à  se  demander  et  à  vérifier  si  les 
faits  affirmés  par  l'acte  d'accusation  sont  exacts  qu'à  en 
trouver  la  preuve  et  la  confirmation.  M.  Bosch,  dont  sur 
plusieurs  points  nous  avons  jusque  maintenant  adopté  les 
idées,  mais  dont  nous  croyons  devoir  ici  nous  séparer,  fait 
remarquer  à  ce  propos  que  si,  par  hasard,  le  procureur  géné- 
ral,  manquant    à    son    devoir  par    un   oubli  momentané, 
transformait  son  exposé  en  réquisitoire,  l'effet  que  celui-ci 
pourrait  produire  sur  l'esprit  des  jurés  serait  moins  funeste 
qu'on  semble  le  croire,   parce   que    «    ce  qui  convainct  le 
jury,  ce  ne  sont  pas  les  raisonnements  ;  ce  sont  les  faits  : 
les  raisonnements,  le  jury  se  charge  parfaitement  de  les 
faire    lui-même,    (i)    n    Par    conséquent,   dit-il,    si    l'acte 
d'accusation,   rédigé  avec  partialité,  jette  dans  l'esprit  du 
jury  un    préjugé    défavorable   à  l'accusé,   les  dépositions 
exactes  et   fidèles  des   témoins,  venant  rectifier  les  faits 
et  les  rétablir  sous  leur  vrai  joui-,  détruiront  chez  lui  la 
première  impression  dont  ces  dépositions  lui  démontreront  la 
fausseté  ;  elles  le  mettront  dès  lors  en  défiance  contre  l'accu- 
sation et  le  disposeront,  par  une  réaction  toute  naturelle,  à 

(1)  Bosch,  loc.  citât. 
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considérer  lo  prévenu  comme  un  innocent  victime  de  l'erreur 
ou  de  la  passion.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Jîoscli,  la  défense  a  le 
droit  d'interpeller  les  témoins,  et  comme  elle  a  toujours 
la  i)arole  la  dernière,  il  lui  est  dans  chaque  cas  possible  de 
contester  et  de  rectifier  les  assertions  du  ministère  public. 

La  réponse  du  défenseur  au  ministère  public  serait,  en  effet, 
efficace,  si  Ton  permettait  à  l'avocat  de  la  faire  aussitôt  après 
l'exposé  qu'il  veut  réfuter.  Mais  la  loi  ne  l'entend  i)as  ainsi. 
Ce  réquisitoire,  fait  tout  au  début  de  l'audience,  l'accusé  et 
son  défenseur  doivent  l'écouter  impassibles  et  muets  ;  aucune 
observation,  aucune  critique  ne  leur  est  permise  contre  lui.  Et 
ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  les  débats  i)roprement  dits  ont 
commencé, qu'ils  i)euvent  tenter  d'en  établir  la  fausseté. Pendant 
tout  le  temps  qui  précède  cette  rectification  tardive,  les  jurés 
assistent  à  l'interrogatoire  des  témoins,  qu'ils  écoutent  d'une 
oreille  prévenue  et  cherchent  inévitablement  à  faire  concorder 
avec  l'accusation  jusque  là  restée  sans  contre-poids.  Peut-on 
croire,  dès  lors,  que  cette  impression  première,  devenue  plus 
forte  et  plus  vivace  à  mesure  que  lo  procès  s'avance,  ne  se  chan- 
gera pas  à  la  fin  de  celui-ci  en  un  i)rtyugé  indéracinable  contre 
lequel  se  briseront  tous  les  efforts  et  tous  les  arguments  de  la 
défense?  —  Quant  au  portrait  que  M.  Eosch  nous  trace  des 
jurés,  qu'il  représente  comme  des  juges  appréciant  parfaite- 
ment les  faits  par  eux-mêmes  et  découvrant  facilement  le 
défaut  des  raisonnements  qu'ils  entendent,  nous  le  croyons  un 
peu  flatté.  Certes,  notre  jury  belge  est  à  la  hauteur  de  la 
mission  que  la  loi  lui  confie  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdi'e  de 
vue  que  ces  juges  d'un  jour,  enlevés  aux  professions  les  plus 
diverses  de  la  société,  ne  sont  pas  des  magistrats  roués  aux 
choses  de  la  justice,  habitués  à  jongler  avec  les  détails  de  la 
procédure  et  les  innombrables  pièces  des  dossiers,  habiles  à 
déjouer  les  ruses  des  parties  et  à  distinguer  dans  les  éclats  de 
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voix  (lu  ministùro  public  ou  los  accents  émus  do  la  (lôfonse,  la 
part  do  la  vérité,  colle  do  rexagération  et  celle  do  la  pîission. 
Les  jurés  se  {'oui  l(;ur  raisonnement  eux-mêmes,  nous  ne 
disons  pas  le  contrains  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  dans  la 
plupart  des  cas,  les  arguments  que  Tavocat  général  ou  le  défen- 
seurleur  présentent  tout  faits  ne  sont  pas  sans  les  aider  un  peu 
dans  ce  travail.  Si  doue  on  donne  à  l'un  plus  qu'à  l'autre  la 
faculté  de  leur  prêter  son  concours,  on  accorde  à  l'un  des 
deux  adversaires  un  privilège  injuste  qui  rompt  l'égalité  de  la 
défense  et  de  l'attaque,  et  risque  de  faire  pencher  du  côté  de 
celle-ci  le  fléau  de  la  balance. 

Nouguier,  dans  son  traité  pratique  sur  la  cour  d'assises, 
effleure  plutôt  qu'il  n'aborde  cette  question  ;  il  la  traite  d'assez 
haut  et  se  refuse  à  examiner  la  critique  que  nous  venons  de 
formuler  contre  l'acte  d'accusation.  «  A  mon  sens,  dit-il  (i), 
les  adversaires  de  l'acte  d'accusation  se  sont  exagéré  ses 
inconvénients  possibles  et  ont  trop  perdu  de  vue  ses  avantages 
réels.  Frappés  des  imperfections  qui  ont  pu  se  rencontrer  dans 
certains  de  ces  actes,  ils  ont,  sous  l'influence  de  rares  excep- 
tions, condamné  le  principe  lui-même.  Je  ne  partage  point 
leur  opinion  ;  et,  du  reste,  j'ai  depuis  longtemps  pour  prin- 
cipe qu'en  matière  de  procédure  civile  ou  criminelle,  l'esprit 
d'innovation  doit  être  écouté  avec  réserve  et  accueilli  avec 
précaution.  «  Et  quelques  pages  plus  loin,  il  ajoute  (2)  : 
«  Mais  lorsque,  sous  prétexte  d'utilité  ou  de  simplification, 
par  crainte  de  l'usage  imparfait  qu'on  peut  faire  exceptionnel- 
lement de  telle  ou  telle  prérogative  dans  l'exécution  de  tel  ou 
tel  acte,  on  touche  incessamment  tantôt  ici,  tantôt  là,  à  tel  ou 
tel  détail  de  notre  procédure  criminelle,  on  risque  de  briser 
l'enchaînement  de  ses  dispositions,  de  rompre  le  lien  si  puis- 

(1)  Nouguier.  La  cour  d'assises,  t.  I,  p.  3. 

(2)  Ibid.,1^.  5. 
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sant  des  traditions  et  de  la  jurisprudence,  de  substituer  à  une 
organisation,  éprouvée  par  l'expérience  d'un  demi-siècle,  les 
hasards  d'une  innovation,  dont  les  premières  applications 
peuvent  être  un  tâtonnement,  les  avantages  un  aléa  et  les 
résultats  définitifs  un  mécompte.  Ces  réflexions,  qu'ont  fait 
naître  en  moi  bien  des  changements  admis  ou  projetés,  m'ont 
toujours  porté  à  accueillir  avec  une  prudente  circonspection 
les  critiques  adressées,  sous  ces  rapports  de  forme,  à  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  r  —  Il  est  difficile  de  défendre 
})lus  éloquemment  la  routine  et  d'éviter  plus  adroitement  une 
discussion  gênante. 


CHAPITRE  IV. 


Examen  des  divers  systèmes  proposés  a  la  Chambre 

DES    REPRÉSENTANTS  POUR    REMEDIER  A     l'ORGANISATION 
DÉPECTUEUSE  DE  l'aCTE  d' ACCUSATION. 


Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  l'acte  d'accu- 
sation, rédigé  comme  il  l'est  dans  la  pratique,  constitue 
un  danger  perpétuel  pour  l'accusé,  grâce  au  caractère  de 
partialité  que  le  ministère  public  est  pour  ainsi  dire  fatale- 
ment amené  à  lui  imprimer.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion gouvernementale  s'était  parfaitement  rendu  compte  de 
l'existence  de  ce  vice  capital,  mais  elle  n'osa  pas  attaquer  le 
mal  de  front.  Elle  crut  qu'elle  y  remédierait  suffisamment  en 
insérant  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  pénale  une 
disposition  qui,  définissant  clairement  et  d'une  façon  précise 
la  mission  du  procureur  général  en  cette  matière,  avertirait 
désormais  formellement  celui-ci  de  ses  devoirs  et  le  mettrait 
ainsi  dans  l'obligation  d'y  rester  strictement  fidèle.  La 
Commission  introduisit  à  cet  effet  dans  l'article  220  du 
projet  la  formule  suivante  :  Le  procureur  général  se  bornera 
à  exposer  les  faits  de  la  cause,  tels  qu'ails  résultent  de  V in- 
struction écrite,  (i)  C'est  un  des  remèdes  que  proposait 
M.  Bosch  (2).  Il  est  manifestement  insuffisant,  et,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Thonissen  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la 

(1)  Projet  de  loi  de  la  Commission  du  gouvernement,  p.  385. 

(2)  Bosch,  loc.  citât. 
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Commission  parlementaire  (i),  il  ne  peut  être  considéré  i[\\e 
comme  le  produit  «  d'une  généreuse  mais  décevante  illusion.  » 
L'Exposé  des  motifs  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
sacrait expressément  la  même  règle;  la  grande  majorité 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  procédure  criminelle  l'ont 
formulée  et  défendue  à  leur  tour,  nous  l'avons  vu  au  début 
de  notre  travail  ;  et  cei)endant  (piel  a  été,  dans  la  pratique, 
le  fruit  de  toutes  ces  belles  dissertations?  Elles  sont  demeurées 
lettre  moile,  et  n'ont  servi  qu'à  mettre  en  relief  l'inanité  de 
ces  dispositions  législatives  qui,  violentant  l'ordre  naturel  des 
choses,  s'attachent  à  demander  rimi)ossible.  On  aura  .beau 
faire,  multiplier  les  avertissements,  entasser  les  unes  sur  les 
autres  les  meilleures  recommandations  et  les  plus  éloquentes 
déclarations  de  principes,  les  abus  du  passé,  qui  tiennent  à 
l'organisation  même  de  l'acte  d'accusation  et  se  trouvent 
ainsi  amenés  nécessairement  par  la  force  irrésistible  des 
choses,  se  reproduiront  en  dépit  de  tout,  tant  qu'on  n'aura 
pas  extirpé  le  mal  dans  sa  racine.  Aussi  longtemps  qu(^  Ton 
ne  se  sera  pas  attaqué  à  l'acte  d'accusation  lui-même,  à  sa 
constitution  vicieuse,  tous  les  remèdes  employés  ne  seront 
qu'un  leurre  ;  et  cet  acte  important  de  la  procédure,  au  lieu 
de  n'être  qu'un  récit  fidèle  et  impartial  des  faits  et  des  cir- 
constances du  ])rocès,  sera  et  demeurera  un  instrument  dan- 
gereux et  l'edoutable  entre  les  mains  du  ministère  public. 

La  Commission  parlementaire  le  comprit  et,  se  prononçant 
pour  un  moyen  radical  i*ecommandé  déj  à  par  Faust in-HéIic{'2), 
Prins  (?),  Vandcn  Hcuvcl  (4)  et  Bonncvillc  (5),  elle  pro])o.sa, 

(1)  Boc.  parh^m.,  Ch.  de^^  représentants,  session  de  1882-1883,  p.  158. 

(2)  Fai(stin-Htjlie,  n»  3140. 

(3)  A.  Prins.  Etiuie  comparative  de  la  procédure  pt^nalc  à  Londres 
et  en  Helgique,  p.  30. 

(4)  Vn}ulfm  Hcuvcl.  Discours  déjà  c\[6.  Revue  Gchubrilc,  1881.  p.  443. 
(.5)  Bovnn'ille.  De  l'aniélioiation  de  la  loi  criminelle,  t.  I,  p.  304. 
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l);ii'  l;i  l)oiicli(3  d(3  son  R;ii)j)ortour,  l;i  suppression  da  l'acte 
d'accusation. C'était  dé[)assor  lo  but.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  pour  ({im  les  jurés  soient  à  mémo  de  se  diriger  dans 
les  débats  et  puissent  suivre  ceux-ci  avec  fruit  et  en  connais- 
sance de  cause,  il  faut  absolument  leur  donner  tout  au  début 
de  l'audience  un  exposé  clair  et  succinct  des  faits  du  procès, 
ainsi  qu'un  aperçu  de  la  direction  que  compte  lui  imprimer 
le  ministère  public.  Sous  ce  rapport  l'acte  d'accusation  répond 
à  yne  véritable  nécessité,  et  sa  suppression  constituerait  un 
réel  danger  pour  la  bonne  distribution  de  la  justice  criminelle. 
Sans  doute,  à  tout  prendre,  mieux  vaudrait  se  passer  d'un 
exposé  que  d'en  avoir  un  partial,  mais  nous  pensons  qu'il  y 
a  moyen  de  concilier  les  choses,  et  de  conserver  l'acte  d'accu- 
sation tout  en  l'améliorant  et  en  lui  enlevant  son  vice  essen- 
tiel. La  Commission  parlementaire,  disions-nous,  préféra 
cependant  le  supprimer,  et  dans  le  projet  qu'elle  présenta 
à  la  Chambre  l'on  ne  voit  aucune  trace  de  l'acte  d'accu- 
sation. Chose  curieuse,  sa  disparition  ne  souleva  aucune  cri- 
tique, et  lorsque  les  articles  245  à  265  (livre  I,  titre  IV)  du 
projet  de  la  Commission  parlementaire,  qui  traitaient  de  la 
procédure  intermédiaire  et  qui  ne  soufflaient  mot  de  l'acte 
d'accusation,  furent  soumis  à  la  discussion  du  parlement,  ils 
furent  votés  sans  que  personne  prît  la  parole  en  sa  faveur  (i). 
Ce  n'est  que  plus  tard,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  propos 
de  l'instruction  à  l'audience  (2),  que  l'on  fut  indirectement 
amené  à  en  parler. 

On  en  était  arrivé  à  la  discussion  de  l'article  22  (livre  II, 
titre  P'",  chapitre  II)  du  projet,  ainsi  conçu  :  Le  xyrocureur 

(1)  Ann.parlem.^  Ch.  des  représentants,  session  de  1886-1887,  pp.  304 
et  suiv. 

(2)  Livre  II,  titre  1",  chap.  II  du  projet  de  la  Commission  parlemen- 
taire. 


—  57  — 

gméral  exposera  le  sujet  de  l'accusation  sans  entrer  dans 
la  discussion  des  eharfjes.  A  ce  momeut,  M.  Thunisseu,  Kap- 
porteur  do  la  Conimission  parlomeiiiaire,  proi)osa  (i)  dii  rem- 
placer cette  disposition  par  la  suivante  : 

Le  greffier  donnera  lecture  de  Varrct  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises. 

Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  Vaccusation 
sans  entrer  dans  la  discussion  des  charges. 

Le  président  rappellera  à  V accusé  V objet  de  V accusation  et 
lui  dira  :  voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre 
les  charges  qui  seront  produites  contre  vous. 

L'alinéa  P*",  qui  avait  pour  but  d'indiquer  aux  jurés  et  à 
l'accusé  les  motils  et  le  caractère  de  la  poursuite,  ne  souleva 
aucune  objection.  Il  en  fut  de  même  du  troisième,  inspiré  par 
le  désir  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  faire  connaître  exacte- 
ment à  l'accusé  l'objet  de  la  prévention.  Mais  le  paragraphe  2, 
qui  établissait  l'exposé  du  procureur  général,  fut  le  signal 
d'une  longue  et  vive  discussion. La  Commission  parlementaire, 
qui  avait  supprimé  l'acte  d'accusation,  mais  qui  sentait  le 
besoin  de  donner  aux  jurés  et  à  l'accusé  un  exposé  clair  et 
sommaire  destiné  à  leur  servir  de  guide  au  cours  du  procès, 
espérait  que  cet  exposé  oral  du  ministère  public  remplacerait 
suffisamment  sur  ce  point  l'acte  disparu.  C'était,  en  d'autres 
termes,  établir  au  lieu  de  l'ancien  acte  d'accusation  écrit,  un 
acte  d'accusation  oral.  Cinq  ans  auparavant  déjà,  M.  Vandt^i 
Hcuvel  (2)  préconisait  cette  solution  qui,  d'après  lui,  avait 
l'incontestable  avantage  d'être  conforme  aux  principes  de  la 
procédure  orale.  M.  Bosch,  d'autre  part,  l'avait  vigoureuse- 
ment combattue  dans  le  discours  que  nous  avons  déjà  cité 


(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât.,  p.  435. 

(2)  Vanden  Heuvel.  Discours  déjà  cité.  Revue  Générale^  1881,  p.  444. 
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plusieurs  fois  (ij.  Connue  In  lomarquait  l'honorable  avocat 
général,  en  fait,  anjourd'lnii,  le  minisièro  public  s'alisticnt  de 
faire  cet  exposé  oial  :  il  se  contente  habituellement  de  s'en 
référer  à  l'acte  d'accusation,  qu'il  a  fait  lui-même  et  qu'il 
trouve  suffisant.  Mais  si  l'on  supprime  le  premier  de  ces  deux 
exposés,  il  est  évident  que  le  procureur  général  usera  du  second 
et  imprimera  à  ce  dernier  le  caractère  dont  il  revêtait  autrefois 
l'acte  qu'on  lui  défend  désormais  de  faire.  Dès  lors,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  C'est  que  le  remède  proposé  deviendra  pire  que  le 
mal  ;  car,  dit  en  substance  l'éminent  magistrat  dont  nous 
empruntons  ici  les  arguments,  l'exposé  écrit  reste  au  dossier  ; 
le  jury  peut  le  relire  au  cours  des  débats  et  le  président,  le 
ministère  public  et  l'avocat  le  consultent  à  chaque  instant 
pour  rafraîchir  leurs  souvenirs  ;  de  plus,  il  est  signifié  plu- 
sieurs jours  avant  l'audience  à  l'accusé,  qui  peut  ainsi  pré- 
parer sa  défense  à  loisir.  —  L'exposé  oral,  au  contraire,  ne 
renferme  aucun  de  ces  avantages.  Une  fois  qu'il  a  été  présenté, 
comment  s'en  rappeler  les  points  principaux  si  on  les  a 
oubliés?  D'autre  part,  on  dit  que  l'acte  d'accusation  est 
souvent  un  réquisitoire  ;  mais  ce  danger  ne  sera-til  pas  bien 
plus  grave  encore  si  l'acte  est  oral.  Dans  la  chaleur  du  dis- 
cours, le  ministère  public  sera  moins  maître  de  sa  parole.  Et 
si,  pour  éviter  les  entraînements  de  l'improvisation,  il  écrit 
d'avance  et  lit  son  exposé  oral,  celui-ci  ressemblera  bien  fort 
à  un  acte  d'accusation  écrit,  d'autant  plus  à  craindre  qu'il 
n'aura  été  ni  communiqué  à  la  défense  ni  remis  aux  jurés. 

A  la  Chambre,  M.  Thonissen  soutint  néanmoins  le  système 
adopté  par  la  Commission  parlementaire.  A  son  avis,  l'acte 
d'accusation  ayant  été  supprimé  à  cause  des  abus  qu'il  avait 
entraînés,  il  fallait  absolument  le  remplacer  par  un  autre 

(1)  Bosch,  loc.  citât. 
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exposé  ayant  pour  objet,  comme  le  premier,  d'instruire  les 
jurés  de  tous  les  détails  de  raccusation.  Or,  pensait-il,  l'exposé 
oral  du  ministère  public  serait  à  même  de  remplir  parfaite- 
ment ce  rôle. —  En  faisant  cette  projjosition  M.  Thonissen,  et, 
avec  lui,  la  Commission  dont  il  était  le  Iliipi)orteur,  subis- 
saient les  conséquences  inévitables  de  la  solution  radicale  par 
laquelle  ils  avaient  espéré  couper  court  aux  inconvénients 
reprochés  à  l'acte  d'accusation.  Au  lieu  de  se  borner  à  corriger 
et  améliorer  celui-ci,  à  lui  enlever  le  vice  capital  qui  était 
la  cause  essentielle,  la  source  unique  des  attac[ues  dirigées 
contre  lui,  ils  l'avaient  supprimé  malgré  son  utilité  évidente, 
reconnue  et  avouée  d'ailleurs  par  eux.  Puis,  le  moment  venu 
d'instituer  un  nouveau  rouage  de  procédure  destiné  à  rendre 
le  service  rendu  autrefois  par  celui  qu'ils  abolissaient,  ils  ne 
trouvèrent  rien  de  mieux  qu'une  institution  moins  i)ropre  à 
atteindre  son  but,  et,  en  outi'e,  beaucoup  plus  dangereuse. 

M.  Thonissen,  cependant,  trouvait  l'exposé  oral  du  procu- 
reur général  inoffensif  :  "  Je  voudrais  savoir,  disait-il,  eu 
quoi  consiste  ce  danger  dans  le  système  que  nous  avons 
adopté.  Nous  n'avons  pas  donné  au  procureur  général  le 
droit  de  faire  un  exposé  à  sa  guise.  Nous  lui  avons  formelle- 
ment défendu  d'entrer  dans  la  discussion  des  charges  (i).  » 
Que  sont  devenues  les  éloquentes  observations  de  M.  Tho- 
nissen lorsque,  répondant  aux  partisans  de  l'acte  d'accusation 
qui,  eux  aussi,  prétendaient  faire  rentrer  le  ministère  public 
dans  l'observation  stricte  et  fidèle  de  ses  devoirs  en  les  lui 
précisant  par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  il  s'écriait 
dans  son  rapport  :  «  Vous  aurez  beau  faire,  édicter  des  pres- 
criptions légales  dans  le  but  de  rendre  le  procureur  général 
narrateur  impartial  ;  elles  resteront  sans  effet  par  la  néces- 

(l)  Auti.  parîcm.y  loc.  citât.,  p.  437. 
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site  mômo  dos  choses.  Il  est  impossible  au  ministère  public, 
convaincu  de  la  culpabilité  do  l'accusé,  de  ne  pas  laisser 
percer  sa  conviction  dans  Tarrangement  des  faits,  dans  Tex- 
position  des  circonstances,  dans  ses  locutions,  jusque  dans 
ses  tours  de  phrase.  Eu  dépit  de  toutes  les  prescriptions,  il 
sera  partial,  même  à  son  insu  !  «  Et  maintenant  M.  Thonis- 
sen  espère  que  cette  même  prescription  légale — impuissante  à 
faire  du  ministère  public  un  narrateur  sec  et  froid  alors  qu'il 
écrit  l'acte  d'accusation  dans  le  silence  du  cabinet,  à  tête 
reposée,  autant  que  possible  maître  de  lui  et  de  sa  plume  — 
assurera  efficacement  l'impartialité  de  ce  magistrat  lorsqu'il 
se  trouvera  à  l'audience,  en  présence  de  la  cour,  des  jurés, 
du  public,  stimulé  par  son  zèle,  excité  par  son  amour-propre, 
aiguillonné  par  son  talent,  exposé  par  là  même, dans  la  chaleur 
de  l'improvisation,  à  toutes  les  imperfections,  à  tous  les  excès 
de  langage  inhérents  aux  narrations  verbales  ! 

Mais,  répond  M.  Thonissen,  le  ministère  public  aura  devant 
lui,  pour  l'empêcher  de  manquer  à  ses  devoirs,  la  cour,  le  jury, 
le  barreau,  le  public,  la  presse.  Placé  devant  cette  quintuple 
garantie,  «  quel  procureur  général  songerait  à  violer  ouverte- 
ment un  texte  de  loi,  à  commettre  publiquement  une  illéga- 
lité flagrante  ?  »  Mais  ce  prétendu  contrôle  n'existe-t-il  pas 
aujourd'hui  lorsque  le  greffier  iait  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation, et  a-t-il  pour  effet  de  faire  rentrer  le  ministère  public 
dans  les  bornes  strictes  et  rigoureuses  de  sa  délicate  mission 
en  cette  matière?  L'expérience  de  tous  les  jours  est  là  pour 
établir  le  contraire.  Pourquoi  dès  lors  cette  barrière,  impuis- 
sante à  retenir  les  écarts  du  procureur  général  dans  l'acte 
d'accusation  écrit,  serait-elle  efficace  pour  arrêter  ceux  qu'il 
pourrait  se  permettre  dans  un  exposé  verbal  ?  Il  est  clair  que 
si  la  crainte  de  l'opinion  publique  ne  parvient  pas  à  lui  faire 
observer  le  vœu  de  la  loi  dans  une  pièce  écrite,  que  tout  le 
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monde  pourra  lire  et  dont  il  lui  sera  impossible  do  contester 
rauthenticité,  cette  même  crainte  ne  saura  le  lui  faire  res- 
pecter dans  une  narration  improvisée,  qui  ne  laissera  aucune 
trace  et  dont  il  lui  sera  toujours  possible  de  nier  ou  d'inter- 
préter à  sa  façon  telle  phrase  ou  telle  locution  com[)romet- 
tantes. 

M.  Thonissen,  d'ailleurs,  rencontra  sur  ce  point  des  adver- 
saires :  «  Maintenir  l'exposé  des  faits  par  le  procureur  géné- 
ral —  disait  M.  Begerem  —  c'est  tout  simplement  substituer 
à  l'acte  d'accusation  écrit  un  acte  d'accusation  oral.  On  aura 
beau  faire  et  beau  dire,  le  procureur  général  subira  toujours 
l'influence  du  rôle  qu'il  doit  assumer  et  son  exposé  ne  présen- 
tera aucune  garantie  pour  l'accusé.  A  mon  avis,  dans  l'exposé 
oral  se  rencontrent  les  mêmes  inconvénients  auxquels  la 
Chambre  a  résolument  mis  tin  en  supprimant  l'acte  d'accu- 
sation, (i)  r  Comme  conclusion  de  ses  observations,  M.  Begerem 
proposait  d'apporter  à  l'article  22  un  sous-amendement  ayant 
pour  objet  de  retrancher  du  texte  de  l'article  en  question  le 
2"  alinéa  :  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  V ac- 
cusation, sans  entrer  dans  la  discussion  des  charges.  (2) 
Quant  à  la  nécessité  de  donner  aux  jurés  une  idée  générale 
de  la  marche  de  l'aftaire,  M.  Begerem  la  croyait  suffisamment 
sauvegardée  par  le  maintien  de  l'arrêt  de  renvoi,  qui  donne 
les  faits  de  la  cause  sans  commentaires  aucuns.  Or,  ajoutait- 
il,  «  ce  sont  précisément  les  commentaires  que  tout  le  monde 
veut  écarter.  (3)  » 

C'était  aller  trop  loin  dans  le  sens  opposé.  M.  Woeste,  se 
levant  après  M.  Begerem,  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que 

(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât.,  p.  436. 

(2)  Ibid.  pp.  436  et  437. 

(3)  Plus  loin  encore  le  m(^me  orateur  appuie  sur  cette  idée.  (//m/, 
p.  440.) 
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l'arrêt  de  renvoi  est  conçu  d'ordinaire  dans  des  termes  trille- 
mont  généraux,  qu'il  est  absoluinfîut  impossible  aux  jurés  de 
se  rendre  compte  des  faits  après  en  avoir  entendu  la  lecture. 
L'arrêt  de  renvoi,  en  effet,  nous  l'avons  déjà  constaté,  n'est 
pas  seulement  dépourvu  de  commentaires  ;  il  omet,  en  outre, 
d'indiquer  tous  les  faits  matériels  et  précis  qui  peuvent  être 
considérés  comme  des  circonstances  accessoires  modifiant  le 
caractère  ou  la  gravité  du  fait  principal.  M.  Woeste  pré- 
conisait en  conséquence  la  rédaction  d'un  exposé  spécial, 
suffisamment  complet  pour  mettre  le  jury  au  courant  des 
faits  ;  mais,  reconnaissant  le  bien  fondé  des  observations  de 
l'orateur  précédent  quant  au  danger  de  partialité  que  pré- 
senterait un  exposé  formulé  par  le  ministère  public  sans 
aucun  contre-poids,  il  demanda  que  pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient Ton  permît  au  conseil  de  l'accusé  ou  à  l'accusé  lui-môme 
de  rectifier  ou  de  compléter  la  narration  faite  par  le  procureur 
général.  De  cette  façon,  pensait  l'éminent  ministre  d'État, 
la  balance  serait  tenue  parfaitement  égale  entre  l'accusation 
et  la  défense.  D'un  autre  côté,  pour  éviter  l'abus  de  ce  droit 
de  réplique  conféré  à  l'accusé,  le  président,  eu  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  aurait  le  di'oit  de  lui  retirer  la  parole 
s'il  sortait  du  sujet  pour  lequel  elle  lui  aurait  été  accordée  (i). 
M.  Devolder,  adoptant  cette   opinion,  la    formula   dans 
l'amendement  suivant  :  Le  conseil  de  Vaccusé  pourra  être 
autorisé  par  le  président  de  la  cour  à  compléter  ou  à  rectifier 
V exposé  des  faits  x^résenté par  le  procureur  général.  (2)  Puis, 
estimant  que  l'emploi  du  mot  «  compléter  »  pourrait  faire 
croire  à  des  droits  exagérés  accordés  à  la  défense  et  autoriser 
celle-ci  à  revendiquer  le  droit  d'étendre  et  d'allonger  à  sa 
guise  l'exposé  du  procureur  général,  l'honorable  ministre  de 

(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât, ^  pp.  436  et  437. 

(2)  Ihid.  p.  438. 
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la  justice  supprima  de  sou  amcudomeut  ce  terme  équivoque. 
Il  ne  laissait  aiusi  à  l'accust}  ou  à  sou  dél'euseur  que  le  droit 
de  rectifier,  lequel  devait  comporter  cependant  celui  do 
signaler  une  omission  (ij. 

Ce  moyen  de  trancher  la  difficulté  n'était  pas  entièrement 
nouveau.  M.  Bosch  (i)  l'avait  déjà  proposé  auparavant  pour 
le  cas  où,  contrairement  à  ses  désirs,  le  législateur  se  déci- 
derait à  toucher  à  l'organisation  actuelle  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Il  espérait  ainsi  en  empêcher  au  moins  la  suppression. 
La  Commission  parlementaire  s'était  aussi,  de  son  côté, 
arrêtée  à  l'examen  de  cette  solution,  mais  elle  avait  fini  par 
la  repousser.  Ce  système,  en  effet,  qui  à  première  vue  semble 
concilier  parfaitement  les  choses  et  répondre  à  tous  les  desi- 
derata, présente  en  réalité  de  sérieux  inconvénients. 

Le  premier,  c'est  que  devant  deux  exposés  successifs  et 
contradictoires,  les  jurés,  qui  doivent  entendre,  selon  le  vœu 
de  la  loi,  une  narration  claire  et  fidèle  des  faits  de  la  cause, 
ne  rencontreraient  qu'un  ensemble  d'affirmations  s'excluant 
les  unes  les  autres,  au  milieu  desquelles  il  leur  serait  com- 
plètement impossible  de  discerner  la  vérité.  «  Ce  serait  — 
comme  le  faisait  justement  remarquer  M.  Nothomb  —  une 
mer  de  ténèbres,  dans  laquelle  le  jury  se  perdrait  :  au  lieu 
de  faire  la  lumière,  on  ferait  l'obscurité,  et  le  jury  n'en  sorti- 
rait pas  !  (3)  »  Chaque  fois,  en  effet,  que  le  procureur  général 
aura  fait  son  exposé,  la  défense  aura  quelque  chose  à  y 
redire.  L'accusé,  sentant  que  cette  narration  forme  la  base 
môme  de  Taccusation,  que  le  ministère  public  y  cherchera 
bientôt  des  arguments  et  des  preuves  pour  démontrer  sa  cul- 
pabilité et  demander  sa  tête,  ne  la  trouvera  jamais  faite 

(1)  A}in  parJem.,  Inc.  citât.,  p.  439. 

(2)  Bosch,  loc.  citât. 

(3)  Ann.  parlem.,  loc.  citât.,  p.  439. 
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commo  il  lo  voudrait.  L'acr-eptor  sans  protostation  serait 
s'avouer  coupable.  Aussi,  si  on  lui  permet  de  la  rectifier,  on 
peut  poser  en  ])rincipe  qu'il  us(;ra  chaque  fois  de  Tînitorisa- 
tion.  D'autre  part,  lorsque  l'accusé  demandera  à  relever  tel 
ou  tel  point  de  l'exposé,  l(i  président,  malgré  le  pouvoir  qui 
lui  serait  laissé  de  s'y  opposer,  ne  pourra  guère,  sans  risquer 
d'être  taxé  de  partialité,  refuser  à  l'accusé  la  faculté  de 
raconter  à  son  tour  les  faits  de  l'accusation.  On  aboutira 
donc  inévitablement,  dans  chaque  procès  important,  à 
provoquer  une  discussion  dès  le  début  de  l'audience.  Et 
dans  quelles  conditions  ?  Les  jurés  ne  connaissent  encore  rien 
de  l'affaire  ;  ils  viennent  de  s'asseoir  sur  leurs  sièges  et, 
avant  d'avoir  à  écouter  la  longue  suite  de  dépositions  d'après 
lesquelles  ils  auront  bientôt  à  former  leur  conviction,  ils 
attendent  qu'on  leur  donne  un  récit  clair,  court  et  précis,  les 
renseignant  sur  ce  qu'on  exige  d'eux  ,  devant  leur  servir 
de  guide  et  de  point  de  repère  dans  le  dédale  des  preuves  de 
tous  genres,  à  charge  et  à  décharge,  oii  ils  vont  s'engager. 
Et  au  lieu  de  cela,  on  se  livre  devant  eux  à  une  discussion 
prématurée,  roulant  sur  des  faits  dont  ils  n'ont  pas  encore 
entendu  parler,  d'autant  plus  délicate,  pour  eux,  à  apprécier 
et  à  juger,  qu'elle  se  base  sur  des  preuves  dont  ils  auront 
seulement  plus  tard  connaissance.  Comment,  dans  ces  condi- 
tions, pourraient-ils  démêler  la  vérité  ?  «  Quoi,  disait 
M.  Hanssens  (i),  alors  qu'ils  ne  connaissent  rien  des  témoi- 
gnages, qu'ils  ne  sont  pas  au  courant  des  faits,  on  les  fera 
assister  à  une  discussion  sur  la  portée  même  de  ce  débat  !  Le 
pour  et  le  contre  seront  exposés  et  débattus  devant  eux  ; 
chacune  des  parties  y  apportera  son  point  de  vue  spécial,  ses 
affirmations  ou  ses  dénégations.  Est-ce  par  ce  moyen  qu'on 
leur  donnera  le  fil  conducteur  qui  doit  les  guider  ?  » 

(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât.,  pp.  439  et  440. 
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M.  Posch  prévoyait  déjà  l'objoction,  et  il  croyait  y  répon- 
dre (i)  en  disant  que  cette  discussion  ne  roulerait  pas  sur  les 
faits,  mais  uniquement  sur  la  i)ortée  différente  que  chacune 
des  parties  prétendrait  leur  attribuer.  De  plus,  d'après  lui, 
la  contradiction  étant  de  Tessence  même  du  débat  judiciaire, 
on  ne  saurait  se  i)laindre  de  la  voir  se  produire  dès  le  com- 
mencement des  débats  et  servir  de  prélude  aux  attaques  et 
aux  ripostes  bien  plus  ardentes  encore  des  plaidoiries. 

Ces  arguments  sont  loin  d'être  concluants.  Sans  doute,  la 
discussion  sera  plus  vive  quand  le  procureur  général  aura 
non  plus  à  exposer,  mais  à  attaquer,  et  que  l'avocat,  non 
content  de  rectifier,  s'attachera  à  défendre  l'accusé  et  à  le 
disputer  pied  à  pied  aux  arguments  et  aux  charges  de  l'accu- 
sation. Mais  au  moins,  alors,  les  jurés,  instruits  complète- 
ment de  l'affaire  par  l'audition  de  tous  les  témoignages, 
seront  à  même  de  juger  des  coups  et  de  discerner  la  vérité  ; 
ils  auront  une  connaissance  suffisante  de  la  cause  pour  pou- 
voir se  prononcer  et  donner,  par  leur  verdict,  la  victoire  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  champions.  Tandis  (j[ue,  nous  le  répétons, 
si  cette  discussion  se  produisait  au  début  de  l'audience,  sans 
que  les  jurés  fussent  suffisamment  préparés  à  l'écouter  et  à 
l'apprécier,  elle  n'aurait  pour  effet  que  de  troubler  leur  esprit 
et  de  les  jeter,  selon  l'expression  de  M.  Nothomb,  dans  une 
mer  de  ténèbres. 

La  discussion  ne  portera  pas  sur  les  faits,  soutient 
M.  Bosch  (2),  mais  uniquement  sur  les  déductions  que  chacune 
des  parties  en  tire.  Est-ce  bien  certain  ?  N'y  aura-t-il  j)as,  au 
contraire,  bien  des  cas  où  le  ministère  public  aura  tout  intérêt 
à  affirmer,  et  la  défense  à  nier  un  fait  capital  d'où   Idii 

(1)  Bosch ^  loc.  citât. 

(2)  A  la  Chambre,  M.  Eeiuan  soutint  la  même  thôse.  {Ann.  parlan., 
loc.  citât.,  p.  441), 
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déduira  bientôt,  dans  le  réquisitoire  ou  dans  la  plaidoirie, 
un  argument  puissant  pour  réclamer  avec  autorité  la  condam- 
nation ou  l'acquittement  de  l'accusé  ?  Supposons  qu'une  des 
charges  principales  consiste  en  la  présence  prétendument 
constatée  de  l'accusé  sur  les  lieux  du  crime,  à  l'heure  où 
celui-ci  a  été  commis.  L'accusé  va  soutenir  dans  sa  défense 
qu'il  est  passé  en  cet  endroit  une  demi-heure  plus  tôt,  alors 
que  de  l'aveu  de  tous  le  crime  n'était  pas  encore  consommé, 
et  qu'il  n'y  est  revenu  que  le  lendemain,  lorsque  tout  était  fini. 
Le  ministère  public,  dans  son  exposé,  prétendra  que  l'accusé 
s'y  trouvait  à  l'heure  dite.  Admettra-t-on  que  devant  cette 
affirmation  qu'il  sait  erronée,  le  défenseur  ne  la  rectifiera 
pas  et  ne  rétablira  pas  les  faits  dans  leur  exactitude  ?  Mais 
c'est  son  devoir  de  le  faire  ;  et  il  n'y  manquera  certainement 
pas.  Le  ministère  public,  de  son  côté,  reviendra  à  la  charge 
et,  pour  détruire  l'effet  de  la  dénégation  de  son  adversaire, 
invoquera  à  l'appui  de  son  dire  la  déposition  présumée  de  cer- 
tains témoins.  L'avocat  ripostera  en  contestant  la  véracité 
de  ces  derniers  et  en  leur  opposant  les  dépositions  probables 
des  siens.  Ce  sera,  en  réalité,  la  discussion  contradictoire, 
portant  sur  des  faits  principaux  du  procès,  basée  sur  des 
témoignages  futurs  et  produite  devant  des  juges  inexpéri- 
mentés que  pour  comble  d'infortune  l'on  jette  dans  le  trouble 
et  la  confusion  avant  de  leur  indiquer  ce  que  l'on  attend 
d'eux.  En  un  mot  ce  sera  le  gâchis,  et  un  gâchis  qui  augmen- 
tera de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  dépositions  orales, 
confuses  ou  contradictoires,  manquant  de  précision  et  peut- 
être  de  sincérité,  viendront  y  ajouter  leur  action  dissolvante. 
M.  Woeste  croyait  répondre  à  notre  objection  en  invo- 
quant un  précédent  :  il  rappelait  que  lorsque  les  tribunaux 
correctionnels  ont  à  juger  une  affaire  importante,  le  minis- 
tère public  commence  l'audience  par  un  exposé  des  faits. 
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Or,  (lisait-il,  il  lui  rtait  arrivé  dans  des  circonstances  sem- 
blables, de  demander  la  parole  et  de  l'obtenir,  pour  rectifier 
la  narration  du  ministère  public  en  ce  qu'elle  pouvait  pré- 
senter d'inexact  ou  de  hasardé.  Cette  façon  d'agir  no  donnant 
lieu  à  aucune  critique  en  matière  correctionnelle,  il  se  deman- 
dait pourquoi  elle  présenterait  des  inconvénients  devant  la 
cour  d'assises?  (i)  —  Mais  tout  simplement  parce  que  les  jurés 
ne  sont  pas  habitués,  comme  les  juges  des  tribunaux  correc- 
tionnels, à  débrouiller  facilement  les  affaires  et  à  faire  jaillir 
la  lumière  de  débats  compliqués.  Les  derniers  pourraient  à 
la  rigueur  discerner  la  vérité  au  milieu  de  ces  deux  exposés 
successifs  et  contradictoires,  que  les  premiers  en  seraient 
complètement  incapables.  Les  jurés,  de  plus,  il  importe  de 
ne  pas  l'oublier,  stiituent  toujours  en  dernier  ressort  ;  or, 
lorsque  les  juges  correctionnels  décident  sur  appel  et  qu'ainsi 
leur  arrêt  prend  un  caractère  d'une  gravité  et  d'une  impor- 
tance particulières,  le  Code  d'instruction  criminelle  prend 
soin  d'ordonner  (art.  209)  qu'un  rapport  sur  les  faits  de  la 
cause  soit  fait  et  lu  par  l'un  des  membres  du  tribunal.  Dans 
ces  conditions,  une  discussion  sur^'enant  sur  ces  faits  au 
début  de  l'audience  ne  prend  pas  les  juges  au  déi)Ourvu  ; 
ils  sont  à  même  de  l'apprécier  et  d'y  voir  clair. 

M.  Woeste  faisait  valoir  encore  en  faveur  do  sa  thèse  un 
autre  argument.  Le  seul  rei)roche,  disait-il  en  substance, 
que  l'on  fait  au  système  qui  accorde  à  la  défense  le  droit  de 
rectifier  l'exposé  du  ministère  public,  c'est  de  donner  lieu  à 
des  plaidoiries  interminables  au  commencement  même  de 
l'audience.  Or,  cet  abus,  d'abord,  aurait  rarement  liou  parce 
que  le  procureur  général,  sachant  qu'on  peut  lui  réi)()ndre, 
s'attacherait  à  être  exact  et  ne  donnerait  ainsi  à  la  défense 


(1)  A)ui.  parîrm.,  îoc.  citât.,  p.  441. 
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aucune  occasion  de  répliquer.  Ensuite,  si  dans  certains  cas 
exceptionnels  il  avan(;{iit  des  faits  inexacts  que  l'avocat  croi- 
rait devoir  relever,  le  président  aurait  toujours  son  [)OUvoir 
discrétionnaire  j)Our  maintenir  le  défenseur  dans  les  justes 
limites  de  son  droit,  et  empêcher  que  sa  rectification  ne 
dégénérât  en  plaidoirie.  Ce  ne  serait  d'ailleurs,  ajoutait  l'ora- 
teur que  nous  citons,  qu'une  imitation  de  la  règle  suivie 
actuellement  en  ce  qui  concerne  les  obseiTations  faites  par 
l'avocat  sur  les  dépositions  des  témoins  :  «  Est-ce  que  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  à  la  cour  d'assises  —  disait- 
il  —  les  défenseurs  n'ont  pas  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations à  la  suite  des  dépositions  des  témoins  ?  Cela  entraîne- 
t-il  des  inconvénients?  Non,  et  pourquoi?  Parce  que  les 
défenseurs  savent  qu'ils  ne  peuvent  avoir  la  parole  que  pour 
rectifier  et  que,  quand  ils  vont  trop  loin,  le  président  les 
arrêtera  et  leur  dira  :  ceci  est  de  la  plaidoirie,  (i)  » 

Toutes  ces  considérations  ne  nous  rassurent  pas  sur  les 
conséquences  du  système  de  M.  Woeste.  En  effet,  il  se  peut 
que  la  crainte  de  s'attirer  une  réplique  ou  un  démenti 
empêche  jusqu'à  un  certain  point,  et  encore  ce  n'est  pas  bien 
sûr,  le  procureur  général  de  se  montrer  partial,  de  tirer  des 
faits  certains  qu'il  présente  des  déductions  hasardées,  de  les 
entourer  de  commentaires  fâcheux  et  personnels  ;  elle  sera 
impuissante  à  l'empêcher  d'exposer  les  faits  qu'il  considérera 
comme  certains  et  prouvés.  Il  consentira  peut-être  à  faire 
abstraction  de  son  point  de  vue  particulier  ;  il  oubliera  dans 
la  mesure  du  possible,  pour  la  circonstance,  sa  conviction  de 
culpabilité,  ses  préjugés,  son  amour-propre,  soit  ;  mais  il 
accomplira  ce  qu'il  jugera  être  son  devoir.  Lorsqu'un  fait 
déterminé  lui  paraîtra  suffisamment  démontré,  il  se  croii*a 

(1)  Ann.  parlent.,  loc.  citât.,  p.  441. 
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en  conscience  obligé  de  l'affirmer,  et  il  l'aftinnera,  quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  fasse.  Si  coi)endant  l'accusé  prétend  (jue 
ce  fait,  malgré  la  preuve  dont  il  semble  entouré,  est  erroné, 
il  le  niera  en  apportant  de  son  côté  les  preuves  qui  appuient 
son  démenti.  Voilà  la  discussion  ouverte. 

Quant  au  droit  accordé  au  président  de  retirer  la  parole 
à  l'avocat  qui,  non  content  de  rectifier,  ferait  de  la  plaidoirie, 
cela  non  plus  n'empêchera  pas  le  débat  de  se  produire.  La 
discussion,  en  effet,  pourra  commencer  et  durer  longtemps 
sans  que  pour  cela  il  y  ait  plaidoirie  proprement  dite.  Celle-ci 
consiste  la  plupart  du  temps  à  prendre  les  faits  démontrés 
comme  certains  pour  les  expliquer  dans  un  sens  ftivorable  à 
l'accusé  et  en  induire  des  raisonnements  propres  à  établir  son 
irresponsabilité  ou  son  innocence.  Mais  ici,  sans  tirer  aucune 
déduction  ni  faire  aucun  commentaire,  procureur  général  et 
avocat  auront  le  loisir  de  s'escrimer  tout  à  leur  aise  pour 
arriver  uniquement  à  établir  les  points  principaux  sur  lesquels 
s^ippuieront  plus  tard  leurs  réquisitoires  et  leurs  plaidoiries. 
Ces  seuls  points  de  fait  pourront  amplement  suffire  à  entre- 
tenir et  envenimer  une  discussion.  Le  défenseur  n'aura  pas  à 
faire  un  plaidoyer  :  il  ne  fera  qu'en  poser  les  jalons  ;  il  n'aura 
pas  à  produire  et  développer  d'argumentation  :  il  se  bornera 
à  en  rechercher  la  base  et  le  fondement  ;  il  n'essaiera  pas  de 
prouver  l'innocence  de  son  client  :  il  se  contentera  d'exposer 
ses  faits  et  ses  actes.  Sans  doute,  quand  le  défenseur  présente 
des  observations  à  la  suite  de  la  déposition  d'un  témoin,  cela 
ne  donne  lieu  à  aucun  inconvénient.  .Mais  aussi,  là,  le  fait 
est  certain  ;  le  témoin  vient  de  l'affirmer.  Il  ne  i)eut  y  avoir 
dès  lors  place  que  pour  une  remarque  ou  une  question  de 
détail,  immédiatement  élucidée  par  la  réponse  qui  y  est  faite  ; 
aller  plus  loin  serait  faii'e  des  commentaires  et  risquer  de 
tomber  dans  la  plaidoirie.  Mais  ici  le  fait  n'est  pas  certain  ; 
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il  Test  si  peu  que  c'est  préciséiïKuit  sur  la  (juestion  de  son 
existence  que  hi  discussion  s'établit  et,  nous  le  répétons, 
dans  ces  conditions  le  débat  })0urra  s'éterniser  sans  qu'il  y 
ait  en  quoi  que  ce  soit  plaidoirie  et  sans  que,  par  conséquent, 
le  président  soit  en  droit  d'intervenir. 

Nous  venons  de  nous  expliquer  longuement  sur  le  premier 
inconvénient  qu'offrirait  un  exposé  de  la  cause  fait  par  l'avo- 
cat de  l'accusé  aussitôt  après  celui  du  procureur  général  ; 
nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  aurait  pour  effet  d'occa- 
sionner, au  début  même  de  l'audience,  des  débats  intermi- 
nables de  nature  à  troubler  les  j  urés  et  à  j  eter  la  confusion 
et  le  doute  dans  leur  esprit.  Une  autre  considération  a  été 
mise  en  avant  pour  rejeter  ce  système.  D'après  la  solution 
proposée  par  MM.  Woeste  et  Devolder,  le  président  aurait  le 
droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  absolu, 
d'accorder  ou  de  refuser  à  son  gré  au  défenseur,  selon  qu'il 
le  jugerait  convenable  ou  opportun,  le  droit  de  prendre  la 
parole  pour  rectifier  l'exposé  du  ministère  public.  Mais  n'est- 
ce  pas  là  mettre  le  président  dans  une  situation  bien  délicate 
et  soumettre  son  impartialité  à  une  rude  épreuve  ?  M.  Haus- 
sons le  faisait  remarquer  avec  raison  (i)  :  le  président  sera 
souvent  un  ancien  membre  du  parquet  ou  au  moins  un 
ancien  juge  d'instruction,  c'est-à-dire  un  magistrat  habitué 
pendant  une  période  peut-être  considérable  de  sa  carrière 
à  pencher  par  devoir  et  pour  ainsi  dire  par  instinct  dans 
le  sens  de  la  culpabilité.  Saura-t-il  réagir  contre  cette 
tendance  toute  naturelle  ?  Pourra-t-il,  par  un  effort  sur 
lui-même  pour  résister  à  la  tentation,  voir  dans  l'accusé  un 
homme  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation  et  tenir 
la  balance  parfaitement  égale  entre  les  parties  ?  Certes,  en 

(1)  Ann,  parlem.,  loc.  citât. ^  p.  440. 
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général,  nos  présideuts  de  cour  d'assises  sont  à  la  hauteur  de 
leur  tâche  et  restent  scrupuleusement  dans  les  bornes  rigou- 
reuses assignées  par  la  loi  à  leur  mission.  Mais  des  exceptions 
peuvent  se  produire  ;  une  seule  serait  déjà  trop  et,  vu  ses 
conséquences  terribles,  suffirait  pour  condamner  le  principe. 
Car  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  si  le  président  refusait  à 
l'avocat  qui  la  demande  l'autorisation  de  rectifier  la  narra- 
tion du  procureur  général,  sous  prétexte  que  l'exposé  fait  par 
ce  dernier  est  conforme  à  ce  qui  résulte  du  dossier,  une  telle 
réponse,  affirmant  la  véracité  de  l'exposé,  appuyée  de  tout  le 
prestige,  de  toute  l'autorité  à  la  fois  légale  et  sociale  qui 
s'attachent  à  la  personne  et  aux  paroles  du  président,  serait 
fatale  à  l'accusé.  Elle  ferait  inévitablement  pencher  la  balance 
dans  le  sens  de  l'accusation,  et  jetterait  dans  l'esprit  des  jurés 
un  préjugé  désormais  difficile  à  déraciner. 

M.  Eeman,  trouvant  cette  considération  d'une  importance 
capitale,  crut  trouver  un  remède  à  l'inconvénient  qu'elle 
faisait  ressortir.  Il  proposa  à  cet  effet  de  modifier  l'amen- 
dement Devolder  en  donnant  à  l'avocat  non  plus  une  faculté, 
une  permission  de  répliquer  subordonnée  au  consentement 
et  à  l'autorisation  du  président,  mais  un  droit  légal  et  absolu 
de  faire  son  exposé  inmiédiatemont  après  celui  du  ministère 
public,  sans  que  personne  pût  le  lui  interdire  fi).  C'était, 
comme  on  le  fit  immédiatement  remarquer  à  M.  Eeman  dans 
une  interruption,  provoquer  d'une  façon  forcée  et  inévitable 
cette  fois,  une  discussion  préliminaire  qu'il  faut,  nous  l'avons 
vu,  absolument  éviter. 

En  résumé,  si  le  système  proposé  par  MM.  Woeste,  Devol- 
der et  Eeman  offre  beaucoup  plus  de  garanties  que  l'acte 
d'accusation  actuel  au  point  de  vue  de  l'impaitiidité  des  débats, 


(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât. y  p.  441. 
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il  est  complotomont  impnifisant  à  instruiro  les  jurés  des  faite 
de  la  cause  et  à  les  ronsoignor  sur  la  marche  du  procès  qui 
va  se  dérouler  devant  eux.  Il  ne  peut  donc,  à  cause  de  cette 
lacune,  constituer  une  solution  parfaite  à  laquelle  on  puisse 
se  rallier  sans  crainte  et  sans  arrière-pensée. 

Un  quatrième  moyen  de  trancher  la  controverse  fut  mis  en 
avant  par  M.  De  Sadeleer.  «  Je  me  demande  —  dit-il  (\)  — 
en  présence  des  inconvénients  signalés  dans  chacun  des  sys- 
tèmes qu'on  vient  de  développer,  s'il  ne  serait  pas  plus  utile, 
pas  plus  opportun,  de  reprendre  la  proposition  qui  a  été  faite 
au  sein  de  la  Commission,  et  qui  attribue  l'exposé  si  simple, 
si  court,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  définir  par 
son  amendement,  au  président  de  la  cour? au  prési- 
dent, qui  est  l'autorité  impartiale  placée  par  la  loi  au-dessus 
des  intérêts  opposés,  qui  ne  peut  prendre  fait  et  cause  ni  pour 
l'accusé  ni  pour  l'accusateur,  qui  est  appelé  à  chaque  instant 
à  statuer  sur  les  incidents  qui  peuvent  surgir  entre  l'accusa- 
tion et  la  défense  ?  (2)  » 

Cette  proposition  ne  rencontra  pas  d'appui.  Plusieurs 
membres,  au  contraire,  la  combattirent  vigoureusement,  et 
avec  raison.  En  effet,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  la 
direction  du  procès  ;  il  n'est  là  ni  comme  juge,  ni  comme 
accusateur  ;  il  est,  selon  l'expression  de  M.  Nothomb  (3), 
«  l'homme  impassible  de  la  loi  et  de  la  justice.  »  Il  ne  prend 
pas  part  à  la  discussion  ;  il  la  dirige.  Il  n'intervient  pas  au 
débat  ;  il  le  domine  et  le  surveille.  Il  faut  donc  à  tout  prix 
le  laisser  dans  ce  rôle  auguste  et  sévère  que  la  loi  lui  a  assi- 

(1)  Ann.  parUm.,  loc.  citât.,  p.  438. 

(2)  La  même  solution  est  proposée  par  Bonnevilîe,  t.  I,  p.  395, 
note  2. 

(3)  Ann.  parlent.,  loc.  citât.,  p.  439. 
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gué.  JiC  l'airo  doscondrc  dans  rarèiic  où  se  mesiirout  le  minis- 
tère public  et  l'organe  de  la  déteuse,  serait  porter  atteinte  à 
sa  dignité  et  à  son  prestige  ;  ce  serait,  pour  lui  et  l'autorité 
(|ui  couvre  sa  personne,  ses  paroles  et  ses  actes,  une  diut*' 
et-  une  déchéance.  Si  dans  ces  conditions  on  lui  confiait  la 
mission  de  faire  aux  jurés  une  narration  des  faits  de  la  cause, 
on  l'exposerait,  tout  comme  aujourd'hui  le  procureur  géné- 
ral, à  s'y  montrer  partial  en  faveur  de  l'accusation.  Car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  lU'ésident,  qui  doit  procéder 
à  l'interrogatoire  des  témoins  et  guider  dans  ses  mille  détails 
toute  la  procédure  de  l'instruction  orale,  se  trouve  dans  la 
nécessité,  pour  mener  à  bi(ui  sa  délicate  mission,  de  com- 
pulser et  d'étudier  avec  soin  tous  les  éléments  du  dossier.  Cet 
examen  complet  et  minutieux  des  pièces  de  l'instruction 
écrite  n'est  pas  évidemment  sans  exercer  sur  lui  une  influence. 
A  la  lumière  de  ces  documents,  il  se  fait  nécessairement  une 
o|)inion  personnelle  sur  les  fondements  et  les  charges  de 
l'accusation  ;  il  se  lorm»^  à  lui  mê!n(\  (laiis  bien  des  cas,  une 
conviction  sérieuse  et  profonde  sm*  la  culpabilité  ou  l'inno- 
cence de  l'accusé.  N'est-il  pas  dès  lors  à  craindre  que  sous 
TinHuence  et  l'impulsion  peut-être  irréiiéchie  de  cette  con- 
viction acquise,  il  ne  laisse  involontairement  percer  celle-ci 
dans  l'exposé  des  faits  que  Ton  exigerait  de  lui  ?  Le  danger, 
pour  ne  pas  être  aussi  grand  que  si  l'exposé  était  fait  par  le 
procureur  général,  n'en  serait  cependant  pas  moins  sérieux. 
Or,  comme  le  disait  M.  Nothomb  (ij  «  il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  le  soupçonner,  ne  fût-ce  que  d'une  apparence  de  par- 
tialité ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  le  suspecter  d'avoir  cédé 
à  des  entraînements  dont  personne,  si  loyal,  si  consciencieux, 
si  calme  qu'on  soit,  ne  peut  s'affranchir.  11  importe  de  rcn- 

(1)  Ann.parlem,,  Joe.  citât.,  p.  439. 
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fornior  h;  prvsidcMit  dans  le  ccrci*'  1<.'  plus  ôtroit  ;  —  il  sera 
oncova  lojcémcnt  assez  large;  !  —  11  faut  lui  mosuror  les  occa- 
sions de  commettre  d'involontaires  erreurs  ou  des  fautes  dont 
les  conséquences  sont  énormes.  «  ("'était  parler  d'or.  Plus  le 
rôle  du  président  est  élevé,  plus  il  doit  rester  à  l'abri  do 
toute  suspicion,  car,  étant  donné  le  caractère  auguste  et  le 
prestige  dont  il  est  revêtu  ,  un  exposé  partial  ou  erroné 
émanant  de  lui  produirait  sur  l'esprit  des  jurés  comme  sur 
celui  du  public  une  impression  profonde  qui  serait,  ou  fatale 
à  l'accusé,  ou  funeste  au  respect  dû  à  la  magistrature  et  à  la 
justice. 

M.  Sainctelette  trouvait  même  ce  danger  si  grand  qu'il  eût 
voulu  voir  enlever  au  président  la  direction  des  débats  et 
son  pouvoir  discrétionnaire  pour  transmettre  l'une  et  l'autre 
à  la  Cour  (i).  C'était  aller  trop  loin.  Dans  l'exercice  de  cette 
dernière  attribution,  il  lui  est  relativement  facile  de  garder 
son  impassibilité,  son  sang-froid  et  son  impartialité  ;  mais 
dans  un  exposé  des  faits  de  la  cause,  il  serait  réellement 
trop  enclin  à  se  laisser  entraîner,  par  ses  sentiments  intimes 
et  son  opinion  personnelle,  au-delà  des  limites  de  son  rôle. 
Le  législateur  belge,  du  reste,  l'a  reconnu  depuis  longtemps, 
en  supprimant  pour  ce  motif  le  résumé  du  procès,  qu'autre- 
fois le  président  devait  faire  aussitôt  après  avoir  prononcé  la 
clôture  des  débats  (2),  et  qui  a  également  donné  lieu  en  France 
à  de  vives  attaques.  «  Sans  vouloir  faire  remarquer  tous  ces 
inconvénients,  écrivait  en  1868  M.  Bouchot  (3),  sans  vouloir 
faire  ressortir  le  prestige  mérité  dont  le  jury  entoure  le 
caractère  du  président,  la  confiance  absolue  qu'il  a  dans  son 

(1)  Ann.  parlem.,  loc.  citât.,  pp.  442  et  443. 

(2)  Article  7  du  décret  du  19  juillet  1831,  rétablissant  le  jury. 

(3)  Article  de  M.  F.  Bouchot  sur  les  résumés  des  présidents  d'assises, 
publié  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français^  1868,  t.  XXV • 
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expérience  et  ses  appréciations,  i)rêt  à  considérer  Topiuion 
émise  par  lui  comme  certaine  et  décisive,  il  est  une  considé- 
ration <iiii  pour  nous  domine  toutes  les  autres  :  c'est  que, 
dans  le  résumé  plus  que  dans  toutes  les  phases  de  l'atiaire, 
la  passion  humaine  revendifpie  impérieusement  ses  droits,  n 
De  même  qu'en  Belgique,  le  résumé  du  président  ne  put,  eu 
France,  résister  à  ces  critiques^  et  une  loi  du  12  mai  1881  est 
venue  récemment  l'y  abolir. 

Or,  le  système  de  M.  De  Sadeleer  aurait  pour  conséquence 
de  rétablir  ce  résumé,  à  bon  droit  su})primé,  avec  cette  cir- 
constance aggravante  qu'au  lieu  d  intervenir  connue  autrefois 
à  la  fin  de  l'audience,  il  se  ferait  dorénavant  au  commence- 
ment des  débats.  M.  Thonissen,  il  est  vrai,  faisait  remar- 
quer (i)  que  l'exposé  nouvellement  proposé  n'indiquerait  que 
l'objet  de  l'accusation,  tandis  que  l'ancien  résumé  devait 
signaler  aux  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
Taccusé,  que,  dans  ces  conditions,  le  second  devenait  aisé- 
ment un  plaidoyer  ou  un  nouvel  acte  d'accusation,  suivant 
que  le  président  était  convaincu  de  l'innocence  ou  de  la  culpa- 
bilité de  l'accusé,  tandis  (pie  le  nouvel  exposé  serait  mis  à 
l'abri  de  cet  abus  par  la  défense  faite  au  président  d'entrer 
dans  la  discussion  des  charges.  Nous  avons  vu  plus  haut  com- 
bien cette  défense  légale  serait  insufhsante  pour  garantir 
l'impartialité  du  procureur  général  ;  elle  le  serait  également, 
quoique  à  un  degi'é  moindre,  pour  assurer  celle  du  président, 
lequel  d'ailleurs,  répétons-le,  doit  absolument  rester  à  l'abri 
de  tout  soupçon. 

Un  dernier  système  fut  mis  en  avant  à  la  Chambre  par 
M.  Haussons  :  introduire  dans  le  Code  de  procédure  pénale 

(1)  Ann.  pnrh'ni.Jor.  citai  ,  p,  444. 
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l'organisjilion  îidoptée  <ai  matière  civile;.  Là,  quand  les  deux 
l)artie.s  sont  on  désaccord  sur  les  faits,  elles  se  font  mutuelle- 
ment dos  communications  pour  fain;  cesser  la  divergence. 
Si  elles  n'y  parviennent  i)as,  un  magistrat  intervient  et  tranche 
le  diiï'érend  en  réglant  les  qualités.  Appliquant  ce  mode  de 
procédure  aux  matières  criminelles,  M.  Haussons  proposa 
d'obliger,  là  aussi,  chacune  des  deux  parties,  le  procureur 
général  et  Forgane  de  la  défense,  à  rédiger  de  commun  accord 
et  contradictoirement  la  teneur  de  l'accusation.  Celle-ci  serait 
d'abord  formulée  par  le  ministère  public,  puis  notifiée  à 
l'avocat  de  l'accusé,  qui  aurait  à  y  acquiescer  ou  à  la  repous- 
ser. Dans  ce  dernier  cas,  le  différend  serait  réglé  par  le  pré- 
sident ou  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  (i). 

M.  Devolder  combattit  cette  proposition.  Il  lui  trouva 
d'abord  des  inconvénients  pratiques  résultant  du  temps  que 
cet  espèce  d'accord  préliminaire  allait  absorber  et  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  il  devrait  se  produire.  «  Je  me 
demande  —  dit-il  (2)  —  si  le  système  indiqué  par  l'honorable 
membre  est  bien  pratique.  Je  me  demande  à  quel  moment 
devra  être  faite,  par  le  procureur  général,  la  modification  de 
l'exposé,  à  quel  moment  l'accusé  devra  faire  connaître  s'il 
l'accepte  ou  s'il  le  repousse  ?  Cette  procédure  devra-t-elle 
être  appliquée  avant  la  réunion  de  la  cour  d'assises  ou  bien 
faudra-t-il  attendre  la  constitution  de  la  cour  et  du  jury  ?  ^ 

L'objection  n'était  pas  décisive.  Il  y  avait,  en  effet,  pour 
la  Chambre,  un  moyen  bien  simple  de  remédier  à  Finconvé- 
nient  pratique  signalé  :  c'était  de  fixer  législativement  tous 
ces  points  non  déterminés.  Un  article  de  loi  eût  suffi.  M. 
Hanssens  proposait  une  solution  :  celle-ci  admise  en  principe, 
il  eût  été  on  ne  peut  plus  facile  de  régler  les  quelques  ques- 

(1)  Ann.  parlent.,  loc.  citât.,  p.  440. 

(2)  Ibid.,  p.  445. 
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tions  d'tip[)licatioii  que  soulevait  M.  Devolder  et  qui,  à  tout 
prendre,  n'étaient  pas  i)lus  malaisées  à  résoudre  (jue  les 
difficultés  suscitées  par  beaucoup  d^uitrcs  lois.  Si  le  système 
en  question  n'avait  présenté  que  ce  défaut,  il  n'y  aurait  donc 
guère  eu  de  raison  sérieuse  pour  le  repousser  Mais  il  prête 
à  la  critique  d'un  autre  côté.  En  cas  de  diveigonce  entre  Ib 
ministère  public  et  le  défenseur,  il  fout  appeler  à  la  rescousse 
une  tierce  personne  pour  mettre  fin  au  débat.  Qui  prendre  ? 
Le  président  de  la  cour?  M.  Devolder  ne  pensait  qu'à  ce 
magistrat.  "  Il  a  dû  étudier  le  dossier  avant  l'audience  ;  il  a 
interrogé  l'accusé  ;  et,  seul,  en  deliors  du  ministère  public  et 
du  conseil  de  l'accusé,  il  connaît  l'instruction  de  l'affaire  dans 
tous  ses  détails  n  (i).  Mais,  ajoutait  avec  raison  l'honorable 
ministre,  ce  sera  «  Tobliger  d'intervenir  dans  une  sorte  de 
débat  préparatoire  et  de  prononcer  sur  un  différend  avant 
même  que  l'instruction  publique  n'ait  commencé  à  l'audience, 
avant  que  l'affaire  n'ait  pu  être  connue  dans  tous  ses  élé- 
ments !  n  Ce  sera  tomber  dans  tous  les  inconvénients  de 
l'exposé  fait  par  le  président  de  la  cour,  système  dont  nous 
venons  de  démontrer  les  désastreux  effets.  Que  le  président, 
en  effet,  fasse  son  exposé  lui-même,  sans  aucun  aide,  au  dél)ut 
de  l'audience,  ou  qu'il  le  fasse  avant  même  que  l'audience 
soit  ouverte,  en  s'éclairant  des  deux  exposés  contradictoires 
du  procureur  général  et  de  l'avocat  de  l'accusé,  ce  sera  abso- 
lument la  mémo  chose.  Les  fiiits  de  la  cause,  la  marche  et 
les  termes  de  l'accusation  seront  déterminés  souverainement 
par  un  magistrat  dont  la  seule  mission  est  de  diriger  les  débats 
et  non  do  prendre  une  part  active,  encore  moins  d'imprimer 
une  impulsion  à  la  poursuite,  par  un  magistrat  qui,  en  vertu 
de  la  haute  impartialité  que  Ton  attend  de  lui,  doit  s'abstenir 

(1)  Atui.  parîem.yloc.  rittit.,  j».  445. 
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(lo  posor  aucun  ado  où  collo-ci  pourrait  risquer  de  sombrer. 

M.  Hanssens  avait  aussi  indiqué  secondairement  comme 
arl)îtro,  la  cham))re  des  mises  en  accusation.  C'est  la  seule 
fois  que  dans  toute  la  discussion  l'on  songea  à  ce  rouage 
important  de  la  procédure  préparatoire  pour  trouver  une  solu- 
tion satisfaisante  à  la  question  de  l'acte  d'accusation.  Chose 
étrange,  son  invocation  ne  provoqua  aucun  écho  dans  le  par- 
lement, et  M.  Hanssens  lui-même  ne  parut,  en  le  citant,  y 
attacher  qu'une  importance  tout-à-fait  secondaire.  Le  seul 
reproche  fondé  auquel  donnait  lieu  la  proposition  de  M.  Hans- 
sens de  donner  au  ministère  public  et  à  la  défense  le  droit 
de  rédiger  de  commun  accord,  avant  les  débats,  l'exposé  des 
faits,  c'était  d'amener  l'immixtion  du  président  dans  cette 
discussion  préliminaire,  et  par  suite,  de  l'exposer  à  se  rendre 
coupable  ou  à  se  voir  seulement  soupçonné  de  partialité.  Or 
ce  grief  disparaissait  par  l'intervention  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ;  l'entrée  en  scène  de  cette  dernière  aurait 
donc,  faute  de  mieux,  rendu  le  système  acceptable. 

Personne,  cependant,  ne  songea  à  chercher  de  ce  côté  la 
formule  désirée,  et  finalement  la  Chambre,  trouvant  que  les 
systèmes  proposés  jusqu'alors  soulevaient  chacun  de  son 
côté  de  sérieuses  objections,  jugea  prudent  de  ne  pas  immé- 
diatement choisir  entre  eux.  Elle  estima  que  le  débat  n'était 
pas  suffisamment  mûr,  et  elle  renvoya  l'étude  de  la  question 
et  des  divers  amendements  présentés,  à  la  Commission  cen- 
trale (i).  Cette  dernière,  à  l'heure  actuelle,  n'a  pas  encore 
fait  connaître  le  résultat  de  son  nouveau  travail. 


(1)  Ann.  parlent.,  loc.  citât.,  pp.  445  et  446. 


CHAPITRE  V. 

De  l'acte  d'accusation  dans  les  diverses  législations 

étrangères. 

Nous  Tavous  déjà  dit,  deux  grauds  principes  dumiucnt 
toute  la  matière  de  l'acte  d'accusation,  et  doivent  trouver 
leur  application  rigoureuse  dans  toutes  les  combinaisons 
auxquelles  l'organisation  de  cet  acte  peut  donner  lieu  :  il  faut 
d'une  part  qu'il  soit  dressé  de  telle  manière  que  grâce  à  lui 
les  jurés,  instruits  suffisamment  des  faits  du  procès  dès  le 
commencement  de  la  discussion  publique,  puissent  suivre 
colle-ci  avec  fruit  et  statuer  en  connaissance  de  cause.  Mais, 
d'uu  autre  côté,  il  est  absolument  nécessaire  que  l'égalité  de 
l'attaque  et  de  la  défense  soit  respectée  avec  un  soin  jaloux 
et  que  l'impartialité  la  plus  minutieuse  règne  durant  toute  la 
durée  des  dél)ats  Nous  avons  vu  comment  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ce  second  principe  se  trouve  violé,  et 
nous  avons  examiné  longuement  les  divers  systèmes  proposés 
à  la  Chambre  des  représentants  ou  dans  la  presse  juridique 
pour  remédier  à  ce  vice  fondamental.  Tous  prêtent  plus  ou 
moins  à  la  critique  ;  aucun  d'eux  ne  peut  être  accepté  comme 
solution  suffisante  de  la  difficulté.  Presque  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  trouver  l'organisation  actuelle  de  l'acte  d'accu- 
sation défectueuse  et  désirer  autre  chose  ;  mais  quand  on 
veut  remédier  à  ses  inconvénients,  il  se  fait  que  les  remèdes 
proposés  sont,  ou  pires  que  le  mal,  ou  impuissants  à  1(11- 
raver. 
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Dans  ces  conditions,  il  pont  ik'  pMS  ôtro  inutile  de  porte 
nos  regards  au-delà  de  nos  frontières  et  d'étudier  ce  rjue  les 
autres  ])euples  ont  fait  en  cette  matière.  Peut-être  y  trouve- 
rons-nous une  solution  (\\\o.  Von  puisse  adopter  dans  notre 
pays,  ou  du  moins  y  j)uiserons-nous  des  éléments  qui  nous 
permettront  d'élaborer  un  système  réalisant  toutes  les  condi- 
tions désirées. 

Nous  allons  donc  passer  en  revue  les  Codes  de  procédure 
criminelle  des  principaux  pays  de  l'Europe.  Dans  cette  étude, 
nous  serons  souvent  obligé,  pour  donner  une  idée  exacte  et 
précise  do  l'acte  d'accusation  organisé  par  les  législations 
étrangères,  de  ne  pas  seulement  nous  en  tenir  aux  disposi- 
tions qu'elles  consacrent  à  l'acte  d'accusation  lui-même,  mais 
d'étudier  dans  son  ensemble  le  système  d'accusation  dont  il 
est  un  des  éléments  et  dans  lequel  il  cadre.  Nous  pourrons 
ainsi  d'autant  mieux  apprécier  l'importance  de  cette  pièce  de 
la  procédure,  fixer  la  place  qui  lui  est  attribuée  dans  les  diffé- 
rentes législations  criminelles,  déterminer  sa  nature,  son  but 
et  ses  caractères,  et  en  extraire  les  éléments  propres  à  nous 
fournir  la  solution  que  jusqu'ici  Ton  cherche  encore  en  Bel- 
gique. 

Parmi  les  divers  Codes  européens  de  procédure  pénale, 
nous  allons  d'abord  examiner  rapidement  ceux  qui  ont  admis, 
sous  le  rapport  de  l'acte  d'accusation,  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui 
donnent  lieu  par  conséquent  aux  mêmes  observations  et  aux 
mêmes  critiques  que  ce  dernier.  Nous  verrons  ensuite  ceux 
qui ,  s'écartant  de  ce  système  défectueux  ,  ont  organisé 
d'une  façon  mieux  comprise  cet  acte  si  important  et  se  sont 
attachés  à  lui  assurer  des  garanties  sérieuses  d'impartialité. 


-  81  — 

§  l^^ 

Léf/islafiona  confenanf,  quant  à  Varie  cV  accusai  ion,  des  dispo- 
sitions analogues  à  celles  de  la  législation  hnlgr. 

Italie. 

L'Italie,  qui,  depuis  quelques  auiiées,  a  étudié  et  revisé 
avec  tant  de  soin  sa  législation  criminelle,  est  tombée,  en  ce 
qui  concerne  le  point  qui  nous  occupe,  dans  tous  les  errements 
contre  lesquels  nous  nous  sommes  élevé  dans  le  chapitre 
précédent.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer  dans  son  Code 
plusieurs  dispositions  qui  chez  nous  ont  été  abolies  déjà  par 
des  lois  spéciales,  ou  sont  destinées  à  tomber  bientôt  devant 
la  réprobation  unanime. 

En  Italie  comme  chez  nous,  la  cour  d'assises  connaît  non 
seulement  de  tous  les  crimes  dont  les  arrêts  de  renvoi  de  la 
chambre  d'accusation  la  saisissent,  mais  encore  de  tous  les 
délits  que  l'on  peut  qualifier  délits  de  presse  proprement 
dits.  Elle  juge  en  outre  quelques  autres  faits  punis  comme  de 
simples  délits,  que  le  Code  de  i)rocédure  pénale  attribue 
expressément  et  en  les  désignant  d'une  façon  spéciale,  à  la 
compétence  du  jury,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 
infractions  appelées  chez  nous  des  délits  i)olitiques  (i).  Cette 
dernière  attribution  fait  dire  à  M.  Marcy,  un  admirateur 
enthousiaste  du  Code  italien  qu'il  semble  même  vouloir 
offrir  comme  modèle  aux  autres  nations  européennes  :  "  Par 
la  législation  italienne,  lorsqu'un  homme,  quel  que  soit  son 
titre  ou  son  rang,  car  tous  les  citoyens  sont  égaux  devant 
elle,  ne  craint  pas  de  s'attaquer  aux  grands  principes  qui 
sont  la  base  de  toute  société  moderne,  ce  sera  à  celle-ci  à  se 

(1)  Code  de  procédure  pénale  italien,  art.  9,  §§  2,  6,  3,  4  et  5. 
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(léloiidrc  d'une  manièro  directe.  C'est  pourquoi  le  coupable 
verra  sa  conduite  déférée  aux  citoyens  que  la  société  même 
a  choisis  pour  représenter  plus  spécialement,  dans  le  beau 
sens  du  mot,  la  justice  du  peuple  »  (ij.  Cette  considération 
est  certainement  très  juste  ;  mais  c'est  bien  de  l'enthousiasme 
pour  une  institution  qui,  en  somme,  fait  le  fond  de  notre  légis- 
lation criminelle  depuis  plus  de  cinquante  ans.  M.  Marcy 
n'avait  pas  besoin  de  sortir  de  chez  lui  pour  donner  libre  essor 
à  son  lyrisme  :  la  France  et  la  Belgique  sont  dotées  depuis 
longtemps  déjà  de  la  môme  organisation  et  n'ont  sous  ce 
rapport  rien  à  emprunter  au  Code  italien.  Au  reste,  ce  dernier, 
comme  nous  allons  le  voir,  n'a  pas  droit  dans  toutes  ses  par- 
ties à  des  commentaires  aussi  élogieux. 

Chaque  fois  que  la  chambre  des  mises  en  accusation 
renvoie  l'inculpé  devant  la  cour  d'assises,  l'article  442  oblige 
le  procureur  général  à  dresser  l'acte  d'accusation,  sauf  dans 
certains  délits  de  presse  oii  la  loi  admet  la  citation  directe, 
qui  alors  le  remplace  (2).  En  vertu  du  même  article  442, 
l'acte  d'accusation  doit  mentionner  :  P  la  nature  du  fait  incri- 
miné qui  forme  l'objet  de  l'accusation  ;  2°  les  faits  et  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine. 
Il  doit  de  plus  nommer  et  désigner  clairement  l'accusé.  Enfin, 
comme  chez  nous,  il  doit  se  terminer  par  un  résumé  formulé 

comme  suit:   ^n  conséquence  N est  accusé  d'homicide 

volontaire,  de  vol  sur  le  grand  chemin,  de  vol  (on  indique  la 
qualification  du  crime)  powr  avoir avec  telle  ou  telle  cir- 
constance. De  même  qu'en  Belgique  également,  l'acte  ainsi 
rédigé  est  notifié  à  l'accusé  en  personne  en  même  temps  que 


(1)  Marcy.  Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie.  P^  partie, 
pp.  318  et  319. 

(2)  Code  de  procédure  pénale  italien,  art.  453  et  489. 
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l'arrêt  do  ronvoi  (i),  et,  une  fois  raudiencc  ouverte,  le  greffier 
les  lit  tous  deux  à  haute  voix  devant  les  jurés  («). 

Ces  dispositions,  déjà  si  graves  et  si  dangoi-euses  dans  notre 
pays,  où  elles  ont  cependant  encore  i)our  explication  et 
jusqu'à  un  certain  point  pour  excuse  la  circonstance  qu'elles 
seiTent  à  éclairer  les  jurés  sur  la  marche  et  la  direction  des 
débats,  ne  peuvent  pas  môme  en  Italie  invoquer  ce  prétexte 
en  faveur  de  leur  justification  et  de  leur  maintien.  Là,  eu  effet, 
l'arrêt  de  renvoi  prend  une  extension  telle  qu'il  peut  ajuste 
titre  être  considéré  comme  un  guide  et  un  exposé  suffisants. 
Aux  termes  de  l'article  441,  l'arrêt  de  renvoi,  contient  un 
exposé  sommaire  du  fait  qui  forme  Vohjet  de  VaccusatioUf 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  magistrats  à  la  pronoyicer ,  la 
définition  du  délit  et  les  circonstances  pour  lesquelles  l'accu- 
sation est  prononcée^  ainsi  que  Vindication  des  articles  de  la 
loi  appliqués  ;  il  fait  mention  des  conclusions  du  ministère 
public,  satis  énoncer  le  motif  de  celles-ci; il  sera  signé  des  con- 
seillers et  du  greffier  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Il  nous  semble  que  si  les  jurés  ne  parviennent  pas, 
à  la  lecture  d'un  tel  arrêt  de  renvoi,  à  se  faire  une  idée 
suffisante  du  procès  qui  va  se  dérouler  devant  eux,  c'est  qu'ils 
y  mettent  de  la  mauvaise  volonté.  Tout  y  est  pour  les  instruire 
parfaitement  de  ce  qui  va  se  passer  :  ils  y  trouvent  la  narra- 
tion des  faits  formant  la  base  du  procès,  la  façon  dont  les 
magistrats  les  ont  envisagés  pour  trouver  dans  leur  enchaîne- 
ment matière  suffisante  à  accusation,  la  qualification  légale 
de  l'infraction  et  les  dispositions  du  Code  pénal  définissant  la 
peine  encourrue.  Enfin,  par  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral, ils  peuvent  se  rendre  compte  du  but  que  poursuit  ce  der- 
nier et  du  système  d'attiique  qu'il  va  mettre  en  œuvre  pour 

(1)  Code  de  procédure  pénale  italien,  art.  443. 

(2)  Ibid.  art.  489. 
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parvenir  à  ses  fins.  Comme  garantie  «le  ces  prescriptions,  la 
loi  formule  expressément  la  niillil«''.  (^ue  iaut-il  de  plus  aux 
jurés?  Et  de  cpudle  utilité  serait  pour  eux  comme  pour  l'ac- 
cusé un  nouvel  acte,  qui  ne  pourrait  être  qu'une  reproduction 
ou  un  résumé  plus  ou  moins  complet  et  plus  ou  moins  pailial 
de  cette  première  pièce  de  la  i)rocédure  ?  Rédigé  dans  ces 
circonstances,  l'acte  d'accusation  doit  être  envisagé  comme 
une  véritable  superfétation,  qui  ne  peut  qu'augmenter  les 
frais,  faire  perdre  un  temps  précieux  et  entraver  la  marche 
du  procès,  tout  en  présentant  le  danger  de  partialité  qu'offrira 
toujours  un  acte  fait  par  un  fonctionnaire  public  dont  le  but 
principal  et  la  réelle  mission  sont  de  poursuivre  et  d'accuser. 
Le  législateur  italien  ne  s'est  cependant  pas  encore  déclaré 
satisfait.  11  a  voulu  en  outre  que  le  président,  aussitôt  après 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  par  le  greffier,  en  explique 
brièvement  le  contenu  et  dise  à  l'accusé  :  •'  Voilà  de  quoi  vous 
êtes  accusé  ;  maintenant  vous  allez  entendre  les  preuves  qu'il 
y  a  contre  vous  »  (i).  Enfin,  pour  couronner  le  tout,  le  Code 
ordonne  au  président,  lorsque  les  débats  sont  terminés,  de 
résumer  la  discussion  et  de  faire  remarquer  aux  j  urés  les 
principales  raisons  alléguées  aussi  bien  en  faveur  de  l'accusé 

que  contre  lui  (2). 
Devant  cette  dernière  prescription,  M.  Marcy,  malgré  son 

admiration  pour  le  Code    italien,    ne  peut  s'empêcher  de 

mettre  une  sourdine  à  sa  lyre  et  de  reconnaître  que  ^  de 

la  meilleure  foi  et  portés  de  la  meilleure  volonté  du  monde, 

ces    magistrats    font  souvent  le    contraire    de    ce    qu'ils 

devraient  !  »  (3).  Aussi  combat-il    résolument  sur   ce  point 

M.  Cortese  qui,  dans  le  rapport  fait  par  lui  en  1865  sur  le 

(1)  Code  de  procédure  pénale  italien,  art.  489. 

(2)  Ibid.,  art.  494. 

(3)  Marcy ^  op.  citât. ^  V*  partie,  p.  369. 
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Code  alors  eu  discussion,  voulait  maintenir  le  résumé  du 
président,  déjà  violemment  attaqué.  L'émiueut  Rapporteur 
détendaitce  résumé  contre  les  critiques  dont  il  le  voyait  Toljjet, 
sous  prétexte  que,  «  il  unit  et  coordonne  les  différentes  parties 
de  la  discussion,  emporUint  Tattention  des  jurés  sur  les  points 
essentiels,  et  qu'il  peut  empêcher  des  votes  imprudents  ou 
confus,  en  soustrayant  leur  esprit  à  l'influence  de  plaidoiries 
trop  passionnées  »  (ij:  —  comme  si  ces  défenses  éloquentes  et 
passionnées  n'étaient  pas  précisément  l'un  des  caractères 
essentiels  et  distinctifs  des  débats  devant  la  cour  d'assises,  où 
ministère  public  et  avocat,  luttant  en  champ  clos  devant  les 
jurés  qui  décident  et  le  public  qui  marque  les  coups, 
appellent  à  la  défense  de  leurs  arguments  toutes  les  ressources 
de  leur  talent  et  de  leur  éloquence  !  Sentant  d'ailleurs  lui- 
môme  ce  que  son  système  présente  de  dangers,  M.  Cortese 
s'empresse  d'ajouter  «  qu'il  faut  soumettre  ce  résumé  à  une 
limite  déterminée  proportionnelle  à  la  discussion  elle-même  ; 
d'oii  il  été  défendu  au  président  de  soulever  aucune  raison 
contraire  ou  favorable  à  l'accusé,  (lai  ri'eût  été  déjà  alléguée 
par  les  parties^  la  brièveté,  de  plus,  étant  recommandée 
dans  tous  les  cas  (-2).  —  Mais,  comme  le  fait  remarquer,  fort 
justement  cette  fois,  Fauteur  que  nous  citons,  tous  les  juristes 
étaient  chez  nous  unanimes  à  énoncer  la  même  règle  avant 
l'abolition  de  ce  résumé  par  une  loi  spéciale,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  les  présidents  de  la  violer  impunément.  Ajoutons 
qu'il  nous  paraît  assez  difficile  de  voir  dans  les  termes  géné- 
raux, cités  plus  haut,  de  l'article  494  du  Code  italien,  la 
distinction  que  prétend  en  déduire  M.  Cortese. 

Le  Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie  est  donc 

(1)  Rapport   de   M.    Cortese,  t.  II,    p.   23,  cité   et    rapporté    dans 
Marcy,  l'«  partie,  p.  371. 

(2)  Marcy,  op.  citât.,  1"  partie,  p.  372. 
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loin  de  répondre  aux  deux  grands  rZ^.9?V?cm^a  que  doit  réali- 
ser un  acte  d'accusation  parfait.  Des  deux  principes  qui 
doivent  guider  les  législateurs  dans  la  solution  de  cette 
question  délicate,  le  premier,  celui  de  l'instruction  des  jurés 
et  de  l'accusé  sur  les  faits  du  procès,  se  trouve  consacré  par 
une  série  trop  nombreuse  d'applications  qui  font  de  la  procé- 
dure un  tissu  de  pratiques  lentes,  coûteuses  et  encombrantes. 
Par  contre  le  second,  celui  de  l'impartialité  des  débats,  est 
manifestement  violé  :  il  l'est  d'abord  par  l'attribution  au 
ministère  public  du  soin  de  rédiger  l'acte  d'accusation  ;  il 
l'est  ensuite  par  l'attribution  au  président  des  assises  du 
droit  d'abandonner  son  rôle  de  directeur  impartial  du  procès 
pour  intervenir  au  début  de  l'audience  par  un  exposé  des 
faits,  et,  à  la  fin,  par  un  résumé  contre  lequel  ne  peut  plus 
réagir  le  conseil  de  l'accusé.  Nous  nous  garderons  donc  bien 
de  recommander  à  l'attention  des  criminalistes  belges,  sur  ce 
point  particulier  de  l'instruction  criminelle,  une  législation 
relativement  récente  qui,  à  cet  égard,  peut  ajuste  titre  être 
considérée  comme  beaucoup  plus  défectueuse  encore  que  la 

nôtre. 

Genève. 

Dans  le  canton  de  Genève,  une  fois  l'information  terminée, 
le  juge  d'instruction  transmet  les  pièces  au  procureur  géné- 
ral (i),  qui,  dans  les  huit  jours  suivants,  met  l'affaire  en  état 
et  la  porte  devant  la  chambre  d'instruction  (2).  Celle-ci, 
suivant  qu'elle  trouve  la  procédure  incomplète,  l'infraction 
légalement  inexistante  ou  non  prouvée  en  fait,  ou  qu'elle  y 
voit,  accompagnés  de  charges  suffisantes,  une  contravention, 
un  délit  ou  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  retourne  l'affaire 

(1)  Code  d'instruction  pénale  de  la  République  et  canton  de  Genève, 
du  25  octobre  1884,  art.  177. 

(2)  Ibid.,  art.  178. 
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au  juge  d'instruction  pour  plus  ample  information,  ordonne 
la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ou  le  renvoie  soit  devant  le 
juge  de  paix,  soit  devant  la  cour  correctionnelle,  soit  devant 
la  cour  d'assises  (i).  Dans  ce  dernier  cas,  la  chambre,  dans 
son  arrêt  de  renvoi  même,  ordonne  qu'un  acte  d'accusation 
soit  rédigé  par  le  procureur  général  (2).  Aux  termes  de  l'article 
192,  celui-ci  doit  y  exposer  :  1°  la  nature  du  crime  qui  forme 
la  base  de  l'accusation  ;  2"  le  fait,  ainsi  que  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine.  Il  doit  y 
dénommer  et  désigner  clairement  l'accusé.  L'acte  se  termine 

par  le  résumé  suivant  :  e^i  conséquence  N est  accusé 

d'avoir  commis  tel  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance. 
Dès  le  début  de  l'audience,  le  président  ordonne  au  greffier 
de  lire  à  haute  voix  l'ordoimance  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation (3). 

La  loi  genevoise,  en  ordonnant  d'indiquer  toutes  les  cir- 
constances qui  sont  de  nature  à  aggraver  ou  diminuer  la  peine, 
entend  donc,  conmie  la  nôtre,  que  l'acte  d'accusation  soit  un 
exposé  fidèle  et  impartial  tant  à  charge  qu'à  décharge.  Mais, 
encore  une  fois,  ne  n'est  pas  un  article  de  loi  qui  peut  effica- 
cement garantir  cette  inipartialité,  et  à  Genève  comme  chez 
nous  le  législateur  assin'erait  bien  mieux  l'exécution  de  sa 
volonté  à  cet  égard,  en  chargeant  du  soin  de  rédiger  l'acte 
d'accusation  un  autre  auteur  que  le  procureur  général. 

Mais  là  où  le  Code  genevois  l'emporte  sur  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  c'est  lorqu'il  supprime  toute  immix- 
tion du  président  dans  les  débats.  A  Genève,  en  effet,  lorsque 
le  greffier  a  lu  l'acte  d'accusation,  le  président  n'a  pas,  comme 

(1)  Code  d'instruction  pénale  de  la  République  et  canton  de  Genève, 
art.  185,  186,  187,  188  et  189. 

(2)  Ibici.,  art.  189. 

(3)  Ibid.,  art.  293. 
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on   Franco  et  ou  Bolgiquo,  à  (ui  oxpliquor  lo  contonii  aux 
juros  fjui   viennent  de  l'ontendro.  On  on  a  trouvé  la  lecture 
suffisante.  Après  cette  lorinalité,  lo  président  s'adresse  direc- 
tement à  Taccuso  et  lui  dit  :  "  Voilà  ce  qui  vous  est  reproché. 
Vous  allez  entendre  les  charges  recueillies  contre  vous  et  vous 
pourrez  faire  valoir  vos  moyens  de  défense,  n  Ci)  De  même, 
quand  la  clôture  des  débats  a  été  prononcée,  le  président 
pose  immédiatement  les  questions  (2)  ;  nulle  part  dans  le  Code 
on  ne  rencontre  une  disposition  l'autorisant  à  donner  à  ce 
moment  un  résumé  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 
De  cette  façon,  le  président  conserve  pendant  toute  la  durée 
du  procès  son  véritable  rôle  de  directeur  des  débats,  et  garde 
sa  haute   et  délicate  mission  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
passion   ou  de  partialité.  Sous  ce  rapport,  le  Code  genevois 
ne  prête  le  flanc  à  aucune  critique,  et  il  a  en  même  temps 
l'avantage  d'éviter   les    redondances  et  superfétations   qui 
encombrent  la  procédure  pénale  italienne.  Mais  il  reste  tou- 
jours entaché  du  vice  capital  qui  résulte  de  l'attribution  au 
ministère  public  du  droit  de  rédiger  sans  contrôle  d'aucune 
sorte  l'acte    d'accusation.  Aucune  nullité   n'est  comminée 
contre  l'acte  qui,  dressé  en  violation  des  dispositions  de  la  loi, 
renfermerait  des  assertions  erronées  ou  serait  rédigé  avec 
violence  et  partialité.  Et  cependant  les  excès  du  procureur 
général  sont  ici  d'autant  plus  dangereux  pour  l'accusé  que  le 
président  doit  remettre  aux  jurés  qui  se  retirent  dans  la  salle 
des  délibérations,  les  pièces  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins  et  des  accusés,  y  compris  par  conséquent  l'acte 
d'accusation  (s).  Sans  doute  l'article  320,  P  statue  que  les 

(1)  Code  d'instruction  pénale  de  la  République  et  canton  de  Genève, 
art.  294. 

(2)  Ibid.,  art.  320,  §  1«^ 

(3)  Ibid,,  art.  327. 
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questions  posées  ;iii  jiiiy  doivent,  à  peine  de  nullité,  com- 
prendre tous  les  faits  pour  lesquels  l'ordonnance  de  mise  en 
accusation  a  renvoyé  Taccusé  devant  la  cour  d'assises.  Il  est 
bien  vrai  que  cette  disposition  sévère  rend  impossible  l'intro- 
duction abusive  dans  l'acte  d'accusation,  de  questions  portant 
sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  et  admis  par  la 
chambre  d'instruction  ;  mais  elle  laisse  d'autre  part  l'accusé 
complètement  désarmé  devant  un  acte  d'accusation  qui  repro- 
duirait des  faits  certains,  tout  en  les  entourant  de  déductions 
et  de  commentaires  faux  ou  malveillants,  de  nature  à  en 
altérer  la  véritable  portée  et  à  jeter  dans  resi)rit  des  jurés 
un  pri^jugé  de  culpabilité. 

En  somme,  bien  que  supérieur  à  notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle  en  ce  qu'il  assure  beaucoup  mieux  que  lui 
l'impartialité  du  président,  le  Code  d'instruction  pénale 
genevois  tombe,  sous  le  rapport  de  l'acte  d'accusation,  dans 
les  mêmes  errements  que  la  législation  belge,  et  il  est  loin  de 
pouvoir,  à  ce  titre,  être  considéré  comme  un  idéal  pur  les 
criminalistes  de  notre  pays. 

Vatjd. 

Le  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud,  du  1" 
février  1850,  modifié  en  certaines  parties  par  uu  décret  du 
10  décemlire  1852,  présente,  relativement  à  l'acte  d'accusa- 
tion, à  peu  près  les  mêmes  caractères  que  le  Code  que  nous 
venons  d'examiner  ;  il  encourt  par  conséquent  les  mêmes 
critiques. 

Dans  ce  canton,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  la 
recherche,  de  l'instruction  et  do  la  poursuite  des  délits,  (i) 
S'il  est  d'avis,  l'instruction  terminée,  que  l'infraction  tombe 

(1)  Code  do  pro(«>duro  pénale  du  canton  de  Vaud,  art.  17u. 


« 
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sous  l;i  compôtonco  du  tribunal  correctionnel  ou  du  tribunal 
criminel,  il  ordonne  l'envoi  de  toutes  les  pièces  de  l'enquête 
au  procureur  général,  qui  doit  les  recevoir  deux  jours  au  plus 
tard  après  l'ordonnance  de  clôture  et  d'envoi  Ci).  A  son  tour 
le  procureur  général  les  transmet  au  tribunal  d'accusation, 
autant  que  possible  dans  les  trois  jours  suivants  (zj. 

Si  le  tribunal  d'accusation  pense  qu'il  existe  à  charge  du 
prévenu  des  indices  suffisants  de  culpabilité  et  s'il  estime 
que  le  fait  incriminé  constitue  un  délit  criminel  ou  correc- 
tionnel, il  rend  un  arrêt  de  mise  en  accusation  et  renvoie 
le  prévenu  devant  le  tribunal  compétent  (3).  Puis,  dans  les  24 
heures,  l'enquête  est  de  nouveau  renvoyée,  en  y  ajoutant  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  et  de  renvoi,  au  procureur  général, 
qui  dresse  alors  un  acte  d'accusation.  Cet  acte  "  expose  le 
fait  et  les  charges  qui  pèsent  sur  l'accusé,  n  (4) 

L'acte  d'accusation  présente  ici  cette  particularité,  qu'il 
est  exigé  aussi  bien  pour  les  affaires  correctionnelles  que 
pour  les  causes  criminelles.  Dans  le  canton  de  Vaud,  en  effet, 
l'institution  du  j  ury  est  appliquée  au  tribunal  correctionnel 
comme  à  la  cour  criminelle  (5). 

Devant  l'un  comme  devant  l'autre,  l'audience  commence 
par  la  lecture,  faite  par  le  greffier,  des  procès-verbaux  de 
Penquête  constatant  l'existence  et  la  nature  du  délit,  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  (e).  Mais  là,  comme 
dans  le  Code  de  Genève,  le  président  n'a  pas  à  expliquer  le 
contenu  de  ce  dernier  acte   De  même  qu'à  Genève  également, 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud,  art.  256. 

(2)  Ibid.,  art.  262,  §  l^-". 

(3)  Ibid.,  art.  269. 

(4)  Ibid.,  art.  274. 

(5)  Dans  la  première  hypothèse,  la  liste  des  jurés  doit  comprendre 
94  noms  {Ibid.,  art.  292,  §  3). 

(6)  Ibid.,  art.  347. 
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le  président  ne  fait  pas  de  résumé  des  débats  :  ceux-ci  termi- 
nés, il  passe  immédiatement  à  la  position  des  questions  (\). 

Roumanie. 

Le  Code  de  procédure  pénale  roumain  de  1864  reproduit, 
sur  le  point  qui  nous  occupe,  en  les  aggravant  encore,  les  dis- 
positions funestes  de  la  législation  italienne.  Nous  allons  en 
donner  une  idée  rapide  et  sommaire. 

En  Roumanie,  lorsque  le  juge  d'instruction  a  terminé  la 
procédure  d'information,  il  la  communique  au  procureur  du 
tribunal  correctionnel,  qui  est  tenu  de  lui  adresser  ses  réqui- 
sitions dans  les  trois  jours  (2).  Une  fois  en  possession  de  ces 
dernières,  le  juge  d'instruction  rend  sa  décision  :  suivant  les 
cas,  il  rend  une  ordonnance  de  non  lieu  (3)  ou  renvoie  l'affaire 
soit  devant  le  juge  de  police  (4),  soit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (5),  soit,  lorsque  le  fait  incriminé  lui  paraît  de  nature 
à  entraîner  pour  son  auteur  une  peine  criminelle,  devant  le 
procureur  général  de  la  cour  d'appel.  Il  envoie  alors  sans 
retard  à  celui-ci  le  procès- verbal  qui  constate  le  coii)s  du 
délit,  et  une  liste  des  faits  incriminés  (g).  Dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  celui  où  il  a  reçu  cet  envoi,  le  procureur 
général  met  la  cause  en  état  et  fait  son  rapport,  pendant  que 
la  partie  civile  et  le  prévenu  font  de  leur  côté  et  dans  le 
même  délai,  tels  mémoires  qu'ils  veulent  (").  Aussitôt  après 
la  lecture  du  rapport  devant  la  chambre  d'accusation,  ou  en 
cas  d'impossibilité  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud,  art.  250. 

(2)  Codicile  romane.  Procedui*a  penala,  art.  128. 

(3)  Ibid.,  art.  129. 

(4)  lOicL,  art.  130,  P. 

(5)  Ibid.,  Art.  131,  1'. 

(6)  Ibid.,  art.  135. 

(7)  Ibid,,  art.  212. 
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cette  lecture,  l;i  chambre  (raccusation  rend  son  arrêt  (i).  Si 
elle  aussi  est  d'avis  que  l'infraction  constitue  un  crime  et  est 
suffisamment  établie,  elle  renvoie  l'accusé  devant  la  cour  des 
jurés  (2)^  et  immédiatement  après,  le  ministère  public  rédige 
un  acte  d'accusation  dans  lequel  doivent  être  exposés  :  1"  la 
nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  2°  le  fait 
et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ou  dimi- 
nuer la  peine.  Le  prévenu  y  est  nommé  ou  décrit  avec  préci- 
sion. L'acte  se  termine  par  le  résumé  suivant  :  en  conséquence 

N est  accusé  d^ avoir  commis  tel  ou  tel  meurtre j  tel  ou 

tel  vol,  ou  tel  ou  tel  crime  avec  telle  et  telle  circonstance,  fa) 
Aussitôt  rédigé,  l'acte  est  signifié  à  l'accusé  avec  l'arrêt  de 
renvoi  (4). 

Le  jour  de  l'audience  définitive  arrivé,  le  président  ordonne 
au  greffier  de  lire  les  deux  pièces  "  d'une  voix  forte  et  dis- 
tincte »  (5).  Puis  le  président  répète  brièvement  à  l'accusé  ce 

Vf" 

p  que  contient  l'acte  d'accusation  dont  on  vient  de  lui  donner 

lecture  (e).  Immédiatement  après,  le  ministère  public  se  lève 
à  son  tour  et  expose  le  sujet  de  l'accusation  (7),  et  enfin,  les 
débats  terminés,  le  président,  après  avoir  déclaré  la  clôture, 
reprend  de  nouveau  la  parole  pour  «  résumer  la  cause  et 
attirer  l'attention  des  jurés  sur  les  principales  preuves  pour 
ou  contre  l'accusé.  »  (s)  —  On  ne  pourrait  être  j)lus  méti- 
culeux et  plus  complet,  et  si,  après  ces  exposés  et  résu- 
més successifs ,■  les  jurés  roumains  ne   sont  pas   encore  mis 

(1)  Codicile  romane.  Procedura  penala,  art.  214. 

(2)  Ibid.,  art.  226. 

(3)  Ibid.,  art.  236. 

(4)  Ibid.,  art.  237. 

(5)  Ibid.,  art.  338. 

(6)  Ibid.,  art.  339. 

(7)  Ibid.,  art.  340. 

(8)  Ibid.,  art.  360. 


r 
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(l'une  fài^où  suffisante  au  courant  do  l'affairo,  c'est  h  déses- 
pérer de  l'institution  du  jury  sur  les  bords  du  Danube.  Les 
législateurs  de  ce  pays,  mus  probal)lcnient  par  un  sentiment 
de  défiance  à  l'égard  des  aptitudes  judiciaires  d'un  peuple 
encore  peu  habitué  à  user  do  sos  droits  et  à  remplir  ses 
devoirs,  semble  n'avoir  eu  qu'une  pensée  en  organisant  ainsi 
le  système  de  l'accusation  :  éviter  à  tout  prix  l'acquittement 
d'un  accusé  coupable.  Dans  cette  crainte,  ils  ont  accumulé 
précautions  sur  précautions.  Mais  quant  à  l'éventualité  de  la 
condanmation  d'un  innocent,  ils  paraissent  y  avoir  peu  songé  ; 
et  si  le  ministère  public  ou  le  président,  outrepassant  leurs 
pouvoirs,  font  de  leur  exposé  ou  de  leur  résumé  un  réquisi- 
toire violent  et  partial,  Taccusé  n'a,  pour  résister  à  l'attaque 
du  premier,  que  le  talent  de  son  défenseur  et  pour  parer  celle 
du  second,  que  le  bon  sens  et  la  droiture  de  ses  juges.  Sans 
vouloir  médire  ni  de  l'un  ni  des  autres,  nous  doutons  que 
ce  soit  une  garantie  suffisante. 

Monaco. 

Entourée  de  législations  défectueuses  sous  le  rapport  de 
l'acte  d'accusation,  la  petite  principauté  do  Monaco  n'a  pas 
su  résister  à  leur  intluence,  et,  dans  son  Code  d'instruction 
criminelle  du  31  décembre  1873,  elle  a  reproduit  sur  ce  point 
les  dispositions  adoptées  par  ses  grands  voisins.  L'ordonnance 
de  renvoi  devant  le  tribunal  criminel  une  fois  prononcée  par 
la  chambre  du  conseil  (i),  l'acte  d'accusation  est  rédigé  par 
l'avocat  général,  qui  y  expose  la  nature  du  crime  et  toutes  les 
circonstances  de  fait  qui  raccompagnent  (2).  Il  est  signifié  à 
l'accusé  (3),  lu  par  le  greffier  au  début  de  l'audience  (4),  et 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  de  la  principauté  de  Monaco,  art.  206. 

(2)  /62rf.,art.  222. 

(3)  Ibid.,  art.  223. 

(4)  Ihid.,  art.  261. 
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msLimo  au.s.sitôt  aprôs  |);ir  le  prrsidont  (i).  Aucun  article, 
cepeiid.int,  n'autorise  ce;  dernior,  lorsque  les  jilaidoiries  sont 
terminées,  à  faire  le  résumé  des  débats.  Ajoutons  aussi  f pie 
dans  la  principauté  de  Monaco,  l'institution  du  jury  est  in- 
connue, et  qu'ainsi,  si  les  deux  exposés  successifs  s'expliquent 
d'autant  moins  alors  qu'ils  sont  faits  à  des  juges  expérimentés 
et  habitués  aux  choses  de  la  justice,  cette  circonstance,  d'un 
autre  côté,  rend  beaucoup  moins  sérieux  les  dangers  qui 
pourraient  résulter  de  la  rédaction  partiale  et  passionnée  de 
l'acte  d'accusation. 

Hollande. 

En  Hollande,  oii  le  jury  n'existe  pas,  la  justice  criminelle 
est  rendue  : 

P  par  les  justices  de  canton  qui,  composées  d'un  seul 
juge  (2),  connaissent  du  maraudage  et  de  toutes  les  contra- 
ventions dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée  à  un  autre 

,|:  juge  (3); 

^i;  2^  par  les  tribunaux  d'arrondissement  qui,  délibérant  au 

nombre  de  trois  juges  (4),  jugent  en  appel  les  sentences  pro- 
noncées par  les  justices  de  canton  (5),  et  en  première  instance 
les  actes  de  mendicité  et  de  vagabondage,  les  contraventions 
en  matière  d'impositions  publiques,  ainsi  que  toutes  les 
infractions  dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée  à  d'autres 
juges  (6)  ; 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  de  la  principauté  de  Monaco,  art.  262. 

(2)  Loi  hollandaise  du  18  avril  1827  sur  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice,  art.  31. 

(3)  Ibid.,  art.  44. 

(4)  Ibid.,  art.  57. 

(5)  Ibid.,  art.  58. 

(6)  Ibid.,  art.  56;  —  Code  pénal  hollandais,  art.  432,  433  et  434. 
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;)"  Pur  les  couis  d'appel,  qui  sont  conii)Osées  de  six  con- 
seillers (i)  et  statuent,  eu  appel,  sur  loiis  les  ju^^enients  ren- 
dus en  première  instance  par  les  tribunaux  d'arrondissement 
de  leur  ressort  (2)  : 

4"  Par  la  Haute  Cour.  Celle-ci,  siégeant  au  nombre  de  six 
conseillers  (s),  connaît  en  premier  et  en  dernier  ressort  des 
infractions  et  contraventions  commises  par  les  députés  et  les 
hauts  fonctionnaires  du  gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (4),  ainsi  que  de  certaines  infractions  relatives  à  la 
navigation  (5).  Ell«*  stiitue  enfin  sur  les  demandes  en  cassation 
dirigées  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par 
les  autres  juridictions  pénales  (e). 

Ce  sont  les  officiers  de  justice  qui  sont  chargés  de  recher- 
cher et  de  poursuivre  les  faits  délictueux  tombant  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  d'arrondissement  (7).  L'infraction 
constatée,  ils  transmettent  les  pièces,  en  y  joignant  leurs 
réquisitions,  à  un  juge  commissaire  (s)  chargé  spécialement 
de  l'instruction  préalable  des  affaires  pénales  (9).  Lorsque 
cette  instruction  est  terminée,  le  juge  commissaire  fait  parve- 
nir le  dossier  à  l'officier  de  justice  (10),  et  ce  dernier  avertit 
de  la  clôture  de  l'instruction  le  prévenu  (11),  qui  peut,  dans 
les  huit  jours  de  cet  avertissement,  déposer  un  mémoire  de 
défense  au  greffe  du  tribunal  (12)   Dans  les  trois  jours  de  la 

(1)  Loi  hollandaise  du  18  avril  1827,  ait.  71. 

(2)  Ibid.,  art.  68. 

(3)  Ibid.,  art.  102. 

(4)  Ibid.,2j:i.  92. 

(5)  Ibid.,  art.  93. 

(6)  Ibid.,  art.  95. 

(7)  Code  de  procédure  pénale  hollandais,  art.  23  et  31. 

(8)  Ibid.,  art.  32. 

(9)  Ibid.,  art.  56. 

(10)  Ibid.,  art.  117. 

(11)  Ibid.,  art.  118. 

(12)  Ibid.,  art.  119. 
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romiso  (U)  c<î  m(''in()ii(î,  roiii<-,i(ir  <lo  Justice  ht  transinot  au 
tribunal,  on  y  joignant  le  dossior  ainsi  que  son  réquisitfjire  (i). 
Le  tribunal  statue  sur  rafï'airc  en  cbambre  du  conseil  dj  ; 
s'il  trouve  l'infraction  appuyée  de  présomptions  et  d'indices 
suffisants  de  culpabilité  il  admet  la  prévention  et  renvoie  la 
cause  à  l'audience  définitive  (a).  La  cause  est  introduite 
devant  cette  dernière  par  une  citation  signifiée  au  prévenu  à 
la  requête  de  l'officier  de  justice,  indiquant  les  noms,  profes- 
sion, domicile  et  résidence  des  témoins  et  experts  cités, 
et"^ énonçant  l'infraction  imputée,  le  temps  et  le  lieu  où  elle 
a  été  commise,  ainsi  que  les  circonstances  de  fait  qui  l'ac- 
compagnent (4).  Tout  au  début  de  l'audience,  après  avoir 
demandé  au  prévenu  ses  nom,  prénom,  profession,  etc.,  le 
président  fait  dire  par  le  greffier  l'ordonnance  de  renvoi, 
s'il  y  en  a  une  (5).  Puis,  l'officier  de  justice  expose  l'affaire 
et  produit  la  liste  des  témoins  assignés  à  sa  requête  ou 
à  celle  du  prévenu  (e).  Il  est  procédé  à  leur  interrogatoire, 
lequel  est  suivi  du  réquisitoire  de  l'officier  de  justice  et  de  la 
défense  du  prévenu  et  de  son  conseil.  Ceux-ci  ont  toujours 
le  droit  de  porter  la  parole  les  derniers  (7).  Immédiatement 
après ,  le  président  clôture  l'instruction  et  fait  connaître  le 
jour  où  sera  prononcé  le  jugement  (s). 

La  citation  faite  à  la  requête  du  ministère  public  remplit 
donc  en  Hollande  le  rôle  confié  par  notre  Code  d'instruction 

(1)  Code  de  procédure  pénale  hollandais,  art.  12.5. 

(2)  Ibid.,  art.  81. 

(3)  Jbid.,  art.  85  et  127. 

(4)  Ibid.,  art,  141,  142,  143  ef  144. 

(5)  Ibid.,  art.  152.  Kn  flollaiide,  en  rfFer,  on  peut  aus.si  être  traduit 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  par  citation  directe  (art.  141  et  145.) 

(6)  Ibid.,  art.  154. 

(7)  Ibid.,2i,Tt  189. 

(8)  Ibid.,  art.  209. 
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criminelle  à  l'acte  craccusation.  Là  comme  chez  nous,  la 
rédaction  de  cette  pièce  de  la  procédure  est  attribuée  à  l'or- 
gane de  la  poursuite.  De  même  qu'en  Belgique  également,  cette 
pièce  est  impuissante  à  atteindre  complètement  le  but  dans 
lequel  elle  a  été  instituée  :  elle  est  trop  succincte  pour  donner 
aux  juges  et  au  prévenu  une  connaissance  suffisante  des 
points  qu'ils  ont  intérêt  à  savoir,  les  uns  pour  se  guider  dans 
les  débats  et  appuyer  leur  décision,  l'autre  pour  préi)aror 
efficacement  sa  défense.  Il  impoi'te  cependant  d'observer  que 
ces  défauts  sont  moins  sensibles  dans  une  législation  qui 
repousse  le  principe  du  jury,  pour  attribuer  la  connaissance 
des  infractions  les  plus  graves  à  des  magistrats  expérimentés 
et  rompus  aux  difficultés  des  procès  criminels.  Mais  cette 
circonstance,  qui  atténue  en  fait  les  inconvénients  d'une 
organisation  vicieuse,  laisse  debout  les  reproches  adressés 
en  théorie  à  un  principe  faux  et  funeste  en  lui-même. 

* 

*      * 

Les  quelques  législations  étrangères  que  nous  venons  d'exa- 
miner succinctement  n'offrent  guère  d'éléments  propres  à 
nous  fournir  la  solution  que  nous  cherchons  relativement  à 
l'acte  d'accusation  ;  elles  ne  font,  au  contraire,  que  nous  mon- 
trer l'application  do  vices  fondamentaux  qu'il  faut  à  tout 
prix  éviter  dans  l'organisation  de  cet  acte.  Nous  allons  main- 
tenant voir  comment  d'autres  nations,  plus  heureuses  ou 
mieux  inspirées,  s'y  sont  prises  pour  résoudre  la  difficulté  et 
concilier  les  nécessités  du  maintien  de  l'ordre  social  avec  le 
respect  des  droits  inviolables  de  la  défense. 


Cordial. 


Ù 
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§^. 

Léffislaiions  contenant ,  quant  à  l' acte  (V (wcuHation,  des  disjto- 
sitions  différentes  de  eelles  de  tu  législation  hehje. 

Nous  (lovons  tout  d'aliord  cit<jr  doux  législations  qui, 
adoptant  un  moyen  radical,  ont  i)ureinont  ot  siraplomont 
su[)priraé  l'acte  d'accusation  :  ce  sont  celles  du  canton  de 
Neucliâtel  et  du  canton  du  Valais. 

Valais. 

Le  Code  de  procédure  pénale  du  canton  du  Valais,  du 
P^  juillet  1849,  n'a  pas  admis  l'institution  du  jury.  Aux 
termes  des  articles  1,  2,  3,  437  et  443  de  ce  Code,  la  justice 
pénale  proprement  dite  est  rendue  :  P  par  les  conseils  muni- 
cipaux, qui  connaissent  des  contraventions  de  simple  police 
^.;  et  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  à  une  commission  de  trois 

membres  au  moins  ;  2^  par  les  tribunaux  de  district,  qui,  sous 

f  .  la  dénomination  de  tribunaux  criminels  ou  correctionnels, 

I*' 

'*!  jugent  tous  les  crimes  ou  délits,  et  statuent  aussi  en  appel 

sur  les  sentences  de  police  qui  prononcent  les  arrêts  ou  une 
amende  excédant  12  francs  ;  3"  par  le  tribunal  d'appel  du 
canton,  qui  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  causes 
criminelles  et  correctionnelles  portées  devant  lui  par  la  voie 
de  l'appel  ou  réservées  spécialement  à  sa  compétence  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi. 

Devant  chaque  tribunal  de  district,  la  poursuite  des  infrac- 
tions est  confiée  aux  rapporteurs,  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  ministère  public  (i).  Quant  à  toutes  les  opérations 
qui  ont  pour  objet  la  recherche  de  l'infraction,  la  découverte 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  du  Valais,  art.  21,  §  P^", 


CP' 
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de son  auteur  et  la  réuuiou  des  moyens  de  conviction, 
elles  sont  exécutées  par  une  commission  d'instruction, 
composée  du  président  du  tribunal  et  de  deux  autres  jug^^s 
choisis  par  le  tribunal  (i).  Cette  commission,  recueillant  les 
faits  tant  à  charge  (juà  décharge,  poursuit  l'enquête,  qui  est 
conduite  d'une  façon  absolument  secrète  (i).  Quand  elle  Juge 
que  Tenquète  est  complète,  elle  en  prononce  la  clôture  (3j,  et 
alors  seulement  Taccusé  ou  son  défenseur  ont  la  faculté  de 
demander  copie,  à  leurs  frais,  de  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure (4j. 

A  l'audience,  le  tribunal  prend  connaissance  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  par  la  lectui'e  que  lui  en  fait 
le  greffier  (s),  et  à  laquelle  peuvent  toujours  assister  la  partie 
civile  ainsi  que  les  défenseurs,  même  en  cas  de  huis- clos  (ci). 
Puis  les  débats  commencent  par  un  réquisitoire  du  ministère 
public,  dans  lequel  celui-ci  expose  les  faits  de  la  cause,  lit  h.'s 
articles  de  la  loi  pénale  qui  punissent  l'infraction  incriminée, 
développe  l'application  de  la  loi  au  cas  particulier  dont 
il  s'tigit  et  donne  par  écrit  ses  conclusions  motivées.  Dans  le  cas 
oii  la  partie  civile  a  réclamé  des  dommêiges-intérêts,  le 
ministère  public  formule,  en  outre,  des  conclusions  sur  ceux-ci. 
De  son  côté,  la  partie  civile  prend  elle-même  la  paiole  ei 
dépose  par  écrit  ses  conclusions  en  indemnité.  Puis  vient  la 
défense  de  Faccusé,  qui  peut,  à  son  choix,  se  défendre 
oralement  ou  par  écrit  (7).  Ajoutons  que  le  Code,  dans  les 
articles  194  à  255,  a  organisé  minutieusement  un  système 
rigoureux  et  complet  de  preuves  légales. 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  du  Valais,  art.  8  et  9. 

(2)  Ibid.,  art.  127,  131  et  132. 

(3)  Ibid.,  art.  177. 

(4)  i&id.,art.  180. 

(5)  ibid.,  art.  280,  §  !•". 

(6)  Ibid.,  art.  273. 

(7)  Ibid.,  art.  282. 
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llâtons-nous  do  In  diro,  cette  législation  ciirninolle  est 
déto.stal)l(^  1,«!  secret  absolu  dans  lequel  se  fait  rinstruction 
préparatoire,  l'iiiipossibilité  matéi'ielle  pour  les  indigents 
d'obtenir  les  renseignements  nécessaires  à  leur  défense, 
l'application  complète  du  principe  de  l'instruction  écrite,  même 
à  l'audience,  l'absence  de  tout  rapport  instruisant  les  juges  du 
but  et  des  faits  du  procès,  enfin  le  joug  odieux  et  inflexible  des 
preuves  légales  :  toutes  ces  dispositions  vexatoires  et  funestes 
nous  ramènent  de  plusieurs  siècles  en  arrière,  et  nous  donnent 
une  reproduction  de  ce  qu'était  chez  nous  la  procédure  pénale 
en  vigueur  avant  la  Révolution  française.  Il  n "y  manque  que 
la  torture,  pour  que  la  ressemblance  soit  parfaite. 

Neuchatel. 

Le  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Neuchatel  vaut 
mieux  que  le  précédent.  Lui,  au  moins,  s'efforce  de  mainte- 
nir la  balance  égale  entre  l'accusation  et  la  défense.  Dans  ce 
canton,  l'organisation  judiciaire,  au  point  de  vue  criminel,  est 
assez  compliquée.  Les  contraventions  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  (i).  Les  délits  se  subdivisent  en  deux  catégo- 
ries :  quand  la  peine  qui  leur  est  applicable  ne  dépasse  pas  un 
mois  d'emprisonnement,  ils  sont  de  la  compétence  du  petit 
correctionnel  (2)  ;  si  la  peine  encourue  est  supérieure,  ils 
tombent  sous  la  juridiction  du  grand  correctionnel.  Les 
crimes,  enfin,  sont  jugés  par  la  cour  criminelle.  Or,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  cause  criminelle  ou  de  grand  correctionnel,  le 
tribunal  de  qui  relève  l'infraction  remplit  ses  fonctions  avec 
ou  sans  l'assistance  de  jurés,  suivant  le  désir  exprimé  par 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Neuchatel,  de  1875,  art. 
229  à  238. 

(2)  Ibid.,  art.  239. 
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l'accusé  lui-même.  On  Tinterroge  sur  ce  point,  il  répond  par 
oui  ou  par  non,  et  l'on  doit  se  conformer  à  sa  volonté  (i). 

Lorsque  le  juge  d'instruction  estime  que  le  fait  délictueux 
tombe  sous  la  juridiction  de  l'un  des  tribunaux  cornictionnels 
ou  du  tribunal  criminel,  il  ordonne  l'envoi  de  l'enquête  au 
procureur  général  (i),  qui  dans  les  trois  jours  la  transmet  à  la 
chambre  d'accusation  (s).  Si  celle-ci  trouve  à  son  tour  qu'il 
existe  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  prononce  la 
mise  en  accusation  et  renvoie  l'inculpé  devant  le  tribunal  com- 
pétent (i).  L'arrêt  de  renvoi  n'est  pas  motivé,  il  énonce  les 
faits  et  cite  les  articles  de  la  loi  qui  i)araissent  applicables  ;  il 
indique  les  nom  et  prénoms  de  l'accusé  ou  toute  autre  dési- 
gnation propre  à  le  faire  connaître,  ainsi  que  la  juridiction 
devant  laquelle  la  cause  est  renvoyée  (s).  L'affaire  est  alors 
portée  immédiatement  devant  le  tribunal  désigné,  sans  qu'il 
soit  au  préalable  rédigé  d'acte  d'accusation.  L'audience  com- 
mence par  la  lecture  publique  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  aussitôt 
après  s'engage  le  débat  (e). 

Nous  venons  de  le  dire,  ce  système  maintient  parfaitement 
l'égalité  qui  doit  exister  entre  l'attaque  et  la  défense.  Mais  il 
manque  au  second  principe  qu'il  faut  exiger  de  toute  bonne 
procédure  criminelle  :  il  ne  renseigne  pas  suffisamment  les 
juges  sur  ce  que  Ton  attend  d'eux,  ni  sur  les  moyens  mis  en 
avant  par  le  ministère  public  pour  obtenir  leur  sentence.  Et 

(1)  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Neuchâtel,  de  1875,  art. 
252. 

(2)  Ibid.,  art.  193,  l». 

(3)  Ibid.,  art.  199,  1°. 

(4)  Ihuf.,  art.  209. 

(5)  Ibid.,  art.  212. 

(0)  Ibid., art  239 à  249  pour  le  petit  correctionnel,  art. 253  pour  le  grand 
correctionnel  et  lo  criminel  Jug^eant  sans  jurés,  et  art.  315  pour  le  grand 
correctionnel  et  le  criminel  jugeant  avec  lassisunce  du  jury. 
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co  défaut  apparaît  j)lns  sen.sihlo  oncore  dans  les  affaires  où 
raccusé  domaiido  rpic  le  tribunal  soit  assisté  par  le  jury. 
L'arrêt  de  renvoi,  (mi  clfot ,  qui  ne  peut  être  motivé,  est  moins 
suffisant  encore  (jur;  lo  nôtre  pour  remplir  convenablement 
son  rôle  d'instructeur  e1  de  fluide.  A  tout  prendre  cependant, 
nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons,  mieux  vaut  pas 
d'exposé,  qu'une  narration  partiale  ;  plutôt  l'obscurité  et  le 
chaos  que  la  passion  et  les  préjugés. 

D'autres  législations  européennes  ont  essayé,  avec  plus  ou 
moins  de  succès,  d'éviter  à  la  fois  les  deux  écueils.Nous  allons 
nous  arrêter  quelque  temps  à  les  examiner. 

Angleteeee. 

En  Angleterre,  l'acte  d'accusation  a  conservé  dans  ses 
grandes  lignes  les  caractères  qu'il  y  revêtait,  lorsque  les 
législateurs  révolutionnaires  français  sont  allés  l'y  chercher 
pour  le  transplanter  sur  le  continent.  Depuis  lors  cependant, 
il  a  subi,  notamment  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  d'im- 
portantes modifications.  L'ensemble  de  la  procédure  pénale 
a  aussi  varié  et  il  en  est  résulté  pour  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  pour  la  marche  générale  de  la  poursuite  dont  cet  acte 
est  un  des  éléments,  des  caractères  nouveaux  et  particuliers 
qui  méritent  d'attirer  l'attention  du  critique.  Comme  le  fait 
observer  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Bruxelles, 
M.  Prins,  dans  son  Etude  comparative  sur  la  procédure  pénale 
à  Londres  et  en  Belgique,  «  le  Code  de  1808  a  peu  progressé 
pendant  le  siècle,  parce  que  la  moindre  réforme  introduite 
dans  cette  œuvre  venue  d'un  jet  en  détruit  l'économie.  La 
procédure  anglaise,  pendant  la  même  période,  s'est  considé- 
rablement modifiée,  au  contraire,  car  cet  inextricable  fouillis. 
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devenu  le  monopole  des  léj^istes,  possède  un  don  pnrieux 
entre  tons,  hi  vie.  La  législation  pénale  en  An;.deterre  se 
débarrasse  dimcilemeut  de  ses  branches  dessécliécs  ;  elle  est 
faite  pour  porter,  sans  s'épuiser,  des  rameaux  toujours  nou- 
veaux, (i)  « 

En  Angleterre,  toute  la  procédure  criminelle  repose  sur  la 
base  du  système  accusatoire  complet  :  c'est  la  partie  piivée, 
lésée  ou  non,  qui  doit  demander  à  la  justice  pénale  la  punition 
de  l'infraction. 

Inutile  d'appuyei'  longuement  sur  les  inconvénients  d'une 
telle  [n'océdurc  :  ils  sautent  aux  yeux.  «  Ce  système  — 
dit  M.  liUcien  (îuériii  dans  une  ('lude  récente  sur  la  pro- 
cédure criminelle;  eu  Angleterre  el  en  Ecosse,  communi- 
quée à  la  Société  de  législation  comparée  dans  la  séance  du 
11  décembre  1889  (2)  —  ce  système,  qui,  pendant  de  longs 
siècles,  a  été  une  garantie  d'indépendance  et  de  sécurité  indi- 
viduelle, a  perdu  aujourd'hui  presque  tous  ses  avantages,  et 
donne  lieu  chaque  jour  à  des  faits  scandaleux  et  quelquefois 
même  inouïs  dan^  les  annales  du  droit  criminel.  (3)  » 

Pour  remédier  à  ces  graves  inconvénients,  des  associations 
privées  se  sont  formées  dans  le  but  de  poursuivre  la  répression 
des  crimes  laissés  impunis.  De  son  côté  le  gouveniement,  bien 
souvent,  soutient  dans  sa  poursuite  la  partie  privée  et  lui 
paie  les  frais.  Cela  ne  suffit  évidemment  pas  pour  assurer 
dans  tous  les  cas  le  châtiment  des  criminels.  Aussi,  depuis 
quel«[ues  années  un  vif  courant  se  manifeste-t-ildansTopinion 
publique  en  faveur  de  rétablissement  d'un  ministère  public. 
En  1879,  une  loi,  issue  de  ce  mouvement,  a  créé  un  Directeur 

(1)  Pr/>/.ç.  Ktudo  comparative  sur  la  procédure  pénale  à  Londres  et 
en  Belgique,  p.  :3. 

(2)  Bulletin  (le  la  Société  tic  législation  comparée,  1890,  pp.  75etsuiv. 

(3)  Lucien  Guérin,  loc.  citât.,  p.  82- 
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dos  poursuites  publi(jii<\s,  «loiil  l;i  mission  est  (Je  poursuivre 
(Vottice  la  répression  des  infractions  dans  les  cas  importants 
ou  difficiles,  ou  lorsque  des  circonstances  particulières  s'op- 
posent à  l'action  de  la  pailie  privée,  mais  sans  que  cela  puisse 
porter  atteinte  aux  droits  de  cette  dernière.  Cette  innovation 
n'a  donc  pas  eu  pour  objet  d'instituer  un  parquet  ayant  comme 
chez  nous  le  monopole  de  la  poursuite  :  la  loi  de  1879  ne 
su])plante  pas  l'action  privée,  elle  ne  fait  qu'y  suppléer.  C'est 
quelque  chose  assurément  ;  ce  n'est  pas  assez,  et  l'insuffisance 
de  la  réforme  se  fait  d'autant  plus  sentir  que  le  Directeur  des 
poursuites  ne  peut,  au  début  de  l'action,  qu'agir  avec  réserve 
et  dans  des  cas  exceptionnels  (i). 

Lorsqu'une  infraction  grave  a  été  commise,  son  auteur 
est  arrêté,  en  vertu  d'un  ivarrant  (mandat  délivré  par  un 
magistrat),  ou  même  dans  certains  cas  spéciaux,  par  exemple 
s'il  s'agit  d'un  flagrant  délit  commis  la  nuit,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  cette  formalité  (2).  Ainsi  appréhendé, 
le  délinquant  est  mené  au  bureau  de  police  du  quartier  {police 
station)^  où  s'ouvre  immédiatement  une  instruction.  On  y 
fait  les  premières  investigations  et  les  premières  constatations, 
mais  d'une  façon  secrète.  C'est  la  seule  phase  de  la  procédure 
anglaise  oii  l'on  aperçoive  quelque  chose  d'analogue  à  notre 
instruction  préparatoire  (3). 

Ces  formalités  préliminaires  remplies,  l'inculpé  est  aussitôt 
conduit  devant  un  magistrat  appelé  police  magistrate  ou  aussi 
justice  of'peace,  dont  la  juridiction  s'exerce  à  la  cour  de  police 
(police  court).  Dans  certains  cas  même,  il  peut  être  cité 
directement  devant  lui  sans  passer  par  le  bureau  de  police. 

(1)  Lucien  Guérin^  loc.  citât.,  p.  82,  —  Prins,  op.  citât,  pp.  5  et  6. 

(2)  Lucien  Guérin,  loc.  citât.,  pp.  83  et  suiv, 

(3)  Prins,  op.  citât.,  p.  9. 


—  105  — 

Le  police  magisirate,  qui  siège  seul,  ne  procède  à  aucun 
interrogatoire  du  prévenu  ;  il  se  borne  à  écouter  les  déposi- 
tions orales  des  témoins.  Le  prévenu  peut  poser  à  ceux-ci  des 
questions  i)ar  lui-même  aussi  bien  (juo  par  son  tlétensour  ; 
car,  en  t'ait,  bien  qu'il  ny  ait  pas  là  pour  lui  de  droit  absolu, 
on  tolère  qu'il  se  lasse  assister  d'un  conseil  devant  le  police 
magi  strate. 

Nous  venons  de  dire  (^ue  le  prévenu  n'est  pas  interrogé 
dans  cette  enquête  préliminaire.  Depuis  longtemps,  en  eftet, 
il  est  de  principe,  en  Angleterre,  qu'il  ne  peut  être  témoin 
contre  lui-même.  Toutefois,  cette  règle  a  subi  depuis  quel- 
ques années  certaines  dérogations.  On  commença  par  per- 
mettre au  magistrat  d'adresser  au  prévenu  la  (question  suivante  : 
"  Désirez-vous  répondre  quelque  chose  aux  témoignages  que 
vous  venez  d'entendre  ?  vous  n'êtes  point  obligé  de  parler, 
mais  ce  que  vous  direz  sera  recueilli  par  écrit  et  peut  être 
invoqué  contre  vous  le  jour  du  jugement.  »  L'accusé,  le  plus 
souvent,  répondait  par  une  simple  dénégation  ;  sa  réponse 
était  consignée  par  écrit.  —  Un  nouveau  pas  lut  fait  en  1885  : 
à  cette  époque  une  loi  vint  accorder  à  quiconc^ue  se  trouverait 
l'objet  d'une  accusation  de  crime  contre  les  personnes,  le 
droit  d'être  interrogé,  s'il  le  désire,  sans  qu'on  puisse  cejien- 
dant  l'y  forcer.  Enfin,  en  1886,  un  projet  de  loi  lui  permet- 
tant d'une  façon  générale  et  absolue  d'être  témoin  dans  sa 
propre  cause,  a  été  adopté  on  première  lecture  par  la  Chambro 
des  communes  (i). 

Si  la  cause  portée  devant  \q  police  magistrate  est  sommaire, 
c'est-à-dire  sans  gravité,  il  statue  sur  le  fond  en  s'aidant  des 
dossiers  écrits  par  le  solieitor  ou  avoué  de  l'accusateur  et  par 
celui  de  l'accusé,  du  dossier  de  la  police  et  de  celui  de  son 

(1)  Lucien  G%*érin,  loc.  citât.,  pp.  87  et  88. 
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^'ivlïicr  oii  clore,  «jui  ocril  1(3S  (h'-positions  «les  témoins.  La 
puino  ((iTil  proiionccî  no  pcmt,  dans  co  cas,  (lopfisser  six  mois 
de  prison.  Jjorsqu'aii  contraire  la  cause  est  mrii67a6Z<?,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  repose  sur  une  infraction  grave,  il  examine  si 
les  charges  sont  suffisamment  fortes  pour  justifier  un  débat 
devant  le  jury.  Dans  l'affirmative,  il  renvoie  l'inculpé 
devant  cette  dernière  juridiction  (comitiàl  for  trial)  (i).  Il 
délivre  en  même  temps  un  warrant^  ayant  pour  effet  de  faire 
interner  (commitment)  le  prévenu,  qui  prend  à  ce  moment  la 
dénomination  de  committed  (2).  Dans  ce  cas,  l'intervention 
diw  police  magistrate  constitue  donc  une  simple  information 
préparatoire,  qui  diffère  d'ailleurs  absolument  de  notre 
instruction  préliminaire,  faite  secrètement  et  sans  contra- 
diction :  à  Londres,  cette  partie  de  la  procédure  est  menée 
publiquement,  en  présence  de  l'accusé  qui  se  défend  et  des 
deux  avocats  de  l'attaque  et  de  la  défense,  qui  se  livrent 
à  un  véritable  débat  contradictoire  ayant  tous  les  caractères 
du  débat  définitif  chez  nous  (3). 
Le  renvoi  devant  le  jury  une  fois  décrété,  le  greffier  de  la 
c  juridiction  devant  laquelle  auront  lieu  les  débats  définitifs 

{criminal  court) ^  ou  bien  l'avocat  de  l'accusation,  soit  privée, 
soit  publique,  rédige  le  hill  indictment^  l'acte  d'accusa- 
tion (4).  L'auteur  a,  pour  se  guider  dans  ce  travail,  les  pièces 
écrites  de  l'instruction  préparatoire  qui  a  eu  lieu  devant  le 
police  magistrale  et  qui,  grâce  aux  dépositions  des  témoins 
transcrites  par  leclerc,  lui  fournit  des  renseignements  précieux. 
Si  cela  ne  suffit  pas  à  l'éclairer  complètement  sur  les  charges 
qui  existent  contre  l'accusé,  il  a  le  droit  de  faire  comparaître 

(1)  Prms,  op.  citât.,  pp.  8,  21,  22,  23,  24  et  25. 

(2)  Lucien  Guérin,  loc.  citât.,  p.  90. 

(3)  Prins,  op.  citât.,  p.  4. 

(4)  Mittermaier,  op.  citât.,  p.  277. 
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(levant  lui    de    nouveaux  témoins,    mais  sans  pouvoir  leur 
faire  prêter  serment  (i). 

Lorsque,  à  la  lumière  de  ces  renseignements  divers,  le 
greffier  a  achevé  son  œuvre,  et  que  le  jour  lixé  pour  Touver- 
ture  des  assises  est  arrivé,  le  grand  jury  ou  jury  d'accusation 
se  réunit,  convoqué  par  le  shérif.  Les  membres  du  grand 
jury  doivent  être  au  nombre  de  12  membres  au  moins 
et  de  23  au  plus  (2).  Le  magistrat  désigné  pour  siéger 
aux  assises  leur  indique  les  affaires  qu'ils  auront  à  juger 
pendant  la  session  et  leur  remet  le  hill  indictment.  Ils 
se  retirent  immédiatement  pour  statuer  sur  ce  dernier. 
A  cet  effet,  ils  délibèrent  en  secret  d'après  le  dossier  remis 
au  greffier  de  la  criminal  courte  dossier  dont  ils  peuvent  deman- 
der communication,  et  aussi  d'après  les  interrogatoires  qu'ils  ont 
le  droit  de  faire  subir  aux  principaux  témoins.  S'ils  estiment 
que  le  hiU  est  true  hill,  ils  autorisent  l'accusation,  soit  d'une 
façon  absolue,  soit  seulement  à  l'égard  de  certaines  personnes 
incriminées  ou  relativement  à  certains  chefs  de  poursuite 
déterminés  (3).  Leur  verdict  une  fois  rendu,  ils  le  font  con- 
naître publiquement  :  quelques-uns  d'entre  eux,  y  compris  le 
chef  du  jury,  rentrent  dans  la  salle  d'audience  et  vont  remettre 
solennellement  au  greffier  le  hill  couvert,  désormais,  de  la 
formule  irue  hill.  Le  greffier  le  prend,  proclame  tout  haut  la 
décision  qu'il  contient,  et  le  soumet  au  jury  de  jugement, 
qui  va  statuer  définitivement  sur  la  prévention  (4). 

Miftcrmaicry  qui   écrivait  son   remarquable   ouvrage  en 

(1)  Mitterynaier,  op.  citât.,  p.  28^. 

(2)  Lucien  Guérin,  loc.  citât.,  p.  93. 

(3)  Mittc7'tnaier,  op.  cUat^p.  307.  —  Prins,  op  citât.,  pp  29et30.  — 
Cependant  M.  Lucien  Guérin  (p.  94)  prétend  »jue  le  grand  jury  ne  peut 
avoir  d'autre  pièce  de  la  procédure  que  le  biH  indictmoit,  au  dos  duquel 
sont  inscrits  les  nom.s  des  témoins  à  charge. 

(4)  MittermaieTy  op.  citât.,  p.  307.  —  Pnus,  op.  citât.,  p.  30. 
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1868,  prétend  fjiio  ce  systùmo,  aux  yonx  des  jurisconsultes 
anglais,  oOVo  do  grands  avantages  :  «  Il  importe  on  effet, 
dit-il,  que  la  jiiridiclion  appelée  à  se  prononcer  sur  l'ad- 
missibilité de  l'accusation  f[ui  lui  est  soumise,  connaisse 
exactement  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  Il  peut 
arriver  autrement,  dans  le  système  français  par  exemple,  que 
l'acte  d'accusation,  qui  est  uniquement  l'œuvre  du  procureur 
général,  présente  l'affaire  d'une  certaine  manière,  y  intro- 
duise des  points  de  vue  et  des  arguments  qui  lui  impriment 
un  caractère  nouveau  que  la  chambre  d'accusation  n'a  pas 
été  appelée  à  étudier,  bien  que  cet  acte  se  réfère  en  apparence 
à  la  décision  de  cette  chambre.  Par  suite,  les  bases  du  débat 
devant  la  cour  d'assises  sont  ainsi,  par  l'introduction  de  nou- 
veaux éléments,  modifiées  dans  un  sens  qui  ne  répond  pas  à 
ce  qu'a  voulu  et  décidé  la  chambre  d'accusation,  (i)  «  —  Cette 
.,  considération  est  très  juste,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
S  le  jury  d'accusation,  dont  le  hill  indictnient  doit  refléter  fidè- 
2  lement  la  pensée,  soit  à  la  hauteur  de  sa  tâche  et  se 
fî  donne  lui-même  la  peine  d'examiner  et  d'étudier  conscien- 
cieusement l'affaire  soumise  à  son  appréciation.  Or,  il  est 
probable  que  depuis  Mittermaier^  le  jury  d'accusation  est 
tombé  en  Angleterre  dans  les  abus  qui  ont  entraîné  sa  sup- 
pression en  France,  déjà  dès  le  début  de  ce  siècle  ;  car  M.  Prins, 
qui  écrit  sur  le  même  sujet  onze  ans  après  le  célèbre  auteur 
allenicind,  constate,  dans  son  remarquable  rapport  adressé  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  de  Belgique,  que  maintenant  «  le 
grand  jury  est  une  superfétatiou,  considérée  comme  telle  par 
les  jurisconsultes  anglais  eux-mêmes,  » qu'il  est  «  désor- 
mais une  sorte  de  commission  d'entérinement  n'offrant  aucune 
sécurité.  (2)  «  Un  autre  danger,  également  signalé  par  M.  Prins 


(1)  Mittermaier ,  op.  citât.,  p.  272 

(2)  Prins,  op.  citât.,  p.  30. 
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et  dû  au  jury  d'accusation,  résulte  de  la  faculté  accordée  à  la 
personne  lésée  de  traduire  directement  l'auteur  du  méfait 
devant  le  jury,  sans  avoir  à  passer  par  l'examen  })réalable  du 
police  magisiraie  (i).  Comme  le  grand  jury  délibère  et 
prend  ses  décisions  en  secret,  il  peut  ainsi  se  faire,  à  Londres, 
qu'un  citoyen  soit  traduit  devant  la  cour  d'assises  et  doive  se 
défendre  à  l'audience  définitive  sans  avoir  connaissance  de 
l'accusation  dirigée  contre  lui,  ni  des  charges  invoquées  pour 
la  soutenir.  —  Mais  revenons  à  l'acte  d'accusation. 

En  Angleterre  comme  chez  nous,  il  a  pour  objet,  d'une  part 
de  renseigner  l'accusé  sur  l'infraction  qui  lui  est  reprochée 
et  sui*  les  circonstances  qui  sont  de  nature  à  i)rouver  sa  cul- 
pabilité, d'autre  part  d'instruire  le  jury  de  jugement  des  faits 
sur  lesquels  il  devra  statuer  et  des  points  qu'il  aura  à  exami- 
ner pour  asseoir  sa  conviction  et  rendre  sa  sentence  («j. 
Jusqu'en  1852,  cet  exposé  des  faits  était  affecté  de  deux  graves 
défauts.  Le  premier  résultait  du  formalisme  étroit  et  rigoureux 
auquel  la  rédaction  du  hill  était  soumise.  L'acte  d  accusation 
devait,  en  effet,  sous  peine  de  nullité,  mentionner  exactement 
etjusque  dans  les  petitsdétailstouteslescirconstancesducrime. 
La  désignation  des  objets  volés,  la  façon  dont  le  meurtrier  avait 
accompli  son  forfait,  la  délimitation  du  temps  où  celui-ci 
avait  été  perpétré,  tous  ces  détails  nmltiples  et  minutieux 
devaient   être  soigneusement  relevés.  Pour  donner  une  idée 


(1)  Prin.^.  op.  c•^7a^,pp.  30  et  31.  —  Il  importe  toutefois  d'observer  que 
cette  procédure  spéciale,  appelée  ci'hninal  infortnation,  n'est  employée 
que  dans  certains  cas  tout  particuliers,  par  exemple  pour  des  crimes  ou 
délits  de  nature  à  ébranler  la  paix  publique,  à  mettre  le  gouvernement 
en  danger,  ou  à  entraver  l'exercice  de  ses  fonctions.  (Lucien  GnèHn, 
loc.  citât.,  p.  99.)  Ajoutons  qu'il  y  a  encore  une  autre  procédure 
aujourd'hui  presque  abandonnée,  la  procédure  par  enquête  du  Coroncr. 
(Ici.,  pp.  96,  97  et  98.) 

(2)  Mittei-maier,  op.  citât.,  p.  275. 
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(les  excès  dans  lesquels  on  était  tombé  sous  ce  rapport,  nous 
citons  textuellement  un  acte  de  ce  genre  rapporté  par  Mitier- 
maier  (i),  rédigé  contre  l'auteur  d'un  assassinat  commis 
en  1850.  «  Les  jurés  de  notre  gracieuse  souveraine,  la  reine 
Victoria,  déclarent  sur  la  foi  du  serment  que  Jean  Smith, 
cultivateur  à  Greenwich  (sans  crainte  de  Dieu  et  égaré  par 
le  démon),  a  méchamment,  avec  préméditation  et  guet-apeus, 
le  P*"  juillet  1850,  attaqué  violemment  et  à  main  armée 
Charles  Goldschmidt,  cordonnier  à  Lambeth^  dans  l'hôtellerie 
de  rOie  dorée,  et  que  Jean  Smith,  tenant  à  la  main  droite 
un  couteau  (ici  suit  la  description  du  couteau),  en  a  porté  un 
coup  au  dit  Goldschmidt,  et  lui  a  fait  deux  blessures  mortelles, 
l'une  qui  a  traversé  le  cœur,  l'autre  la  2®  et  la  3^  côte,  à  la 
suite  de  quoi  Goldschmidt  est  resté  malade  du  1"  au  16  juillet 
et  est  mort  des  suites  de  ses  blessures  le  16  juillet,  à  6  heures 

du  soir » 

S;,  Cette  citation  se  passe  de  commentaires,  et  donne  une  idée 

t',.  du  ridicule  oii  l'on  était  tombé  à  force  de  minutie.  Mais  ce 

5  qui  rendait  cet  excès  plus  grave  encore  que  ridicule,  c'est  que 

•  it;  si,  par  malheur,  lerédacteur  de  l'acte  d'accusation  commettait, 

ik  c 

:)  '■''  dans  renonciation  de  ces  multiples  détails,  une  petite  erreur, 

f  immédiatement   le   défenseur  s'en  prévalait  pour  demander 

la  nullité  de  l'acte,  si  bien  que  souvent  les  jurés,  désireux 
d'en  finir,  ou  prévenus  par  ces  erreurs  de  détails  contre  la 
véracité  de  l'accusation  dans  son  ensemble,  acquittaient  pure- 
ment et  simplement  l'accusé  (2). 

Un  second  inconvénient  résultait  de  la  détestable  habitude 
prise  par  les  avocats  rédacteurs,  d'employer,  pour  détermi- 
ner la  qualification  légale  du  crime,  des  termes  latins  que 

(1)  Mittermaier,  op.  citât.,  p.  277,  note  2. 
{2}  Ibid.,^.  27b. 
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les  jums,  gens  illettrés  puur  la  plupart,  ne  pouvaient  com- 
prentlre.  Les  termes  dans  le  genre  de  ceux-ci  :  felonice  cepit 
et  (tsportavit,  murdravit,  rajjuif,  etc.  abondaient  dans  le  hill 
et  déroutaient  complètement  les  jurés.  De  plus,  comme  si 
cela  ne  les  empêchait  pas  sutlisamment  de  comprendre  l'exposé 
des  faits,  l'acte  était  rempli  d'expressions  tecliniques  incon- 
nues du  vulgaire  (\). 

En  1852,  une  loi  vint  remédier  à  ces  deux  abus.  Depuis 
cette  époque,  plus  d'expressions  latines  ou  techniques,  mais 
un  exposé  le  plus  clair  et  le  plus  simple  possible.  En  ce  qui 
concerne  les  circonstances  de  détail  qui  accompa^ment  le 
crime,  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle  cherchèrent  à  réaliser  un 
double  desideratum  :  d'un  côté,  donner  à  l'accusé  ainsi  qu'aux 
jurés  une  connaissance  sutiisante  de  l'affaire  pour  que  le 
premier  pût  préparer  sa  défense  et  que  les  seconds  fussent  en 
état  de  remplir  leur  rôle  de  juges;  d'autre  part,  empêcher 
l'accusé  de  trouver  dans  des  erreurs  de  détail  et  des  expé- 
dients de  procédure  l'occasion  d'obtenir  la  nullité  du  procès 
et  de  s'assurer  ainsi  l'impunité  {i).  Dans  cet  ordre  d'idées,  la 
législation  nouvelle  se  borna  à  exiger  que  Tacte  d'accusation 
nommât  l'accusé,  qualifiât  l'infraction  et  énonçât  d'une  façon 
aussi  générale  que  possible  les  circonstances  matérielles  du 
fait  incriminé.  Quant  aux  particularités  de  détail  sur  les- 
quelles il  n'existerait  que  de  faibles  présomptions  et  à  propos 
desquelles  des  erreurs  seraient  ainsi  aisément  commises,  il 
suffit  que  l'auteur  de  l'acte  ajoute  qu'elles  lui  sont  incon- 
nues (3).  Dans  ces  conditions,  l'usage  s'est  tellement  bien 
établi  de  raccourcir  le  i)lus  })ossible  le  bill  'mdictmnit 
qu'aujourd'hui,  au  témoigmige  de  M.  Prins,  il  tient  en  quatre 

(1)  Milln-niaier.  op.  citât.,  p.  276. 

(2)  lOid.,  p.  283. 

(3)  Ibùi.,  pp.  290  et  291. 
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lignes  (i).  Et  M.  Lucien  Guérin  vient  confinner  cette  asser- 
tion en  donnant  l'exemple  suivant  d'un  acte  d'accusation  tout 
récent  du  comté  de  Middlesex  :  «  Les  jurés  de  notre  Dame  la 

Reine  exposent  sous  la  foi  du  serment  que  A ,  le  5  Mai 

1889,  a  volé  frauduleusement  une  somme  d'argent,  cela 
contre  la  paix  de  notre  Dame  la  Reine,  sa  couronne  et  sa 
dignité.  (2)  ,: 

Autrefois,  lorsque  les  jurés  de  jugement  avaient  prêté 
serment,  au  début  par  conséquent  de  l'audience  définitive, 
il  leur  était  fait  lecture  de  l'acte  dVccusation.  Plus  tard  on 
se  contenta  de  leur  énoncer  brièvement  le  sujet  de  la  pour- 
suite (3).  Aujourd'hui,  le  débat  commence  de  suite  (4),  et  l'on 
^  peut  dire    qu'il    constitue   l'application  la  plus   absolue,  le 

triomphe  le  plus  complet  du  principe  de  la  contradiction.  Ou 
demande  à  l'accusé  s'il  se  reconnaît  coupable  du  crime  qui 
lui  est  imputé.  S'il  avoue,  la  procédure  s'arrête  aussitôt  et  la 
cour,  délibérant  sur-le-champ,  prononce  la  condamnation. 
S'il  ne  répond  pas  pour  cause  de  surdité  ou  de  mutisme  réel 
{stand  mute),  il  est  enfermé  dans  un  asile  d'aliénés.  Mais 
;;  II'  généralement,  cela  va  sans  dire,  il  déclare  vouloir  plaider 

(jplead)  contre  l'accusation .  Il  peut  d'abord,  dans  ce  cas,  former 
opposition  au  hill  indictment  pour  vice  de  fond  ou  de  forme  ; 
la  cour  statue  sur  l'une  comme  sur  l'autre,  et,  dans  l'hypothèse 
oii  la  réclamation  serait  fondée,  ordonne  la  rectification  du 
hill  indictment  (5).  Enfin,  lorsque  toutes  ces  exceptions  ont 
été  vidées,  commence  le  véritable  débat  oral  et  public. 

(1)  Prins,  op.  citât.,  p.  57. 

(2)  Lucien  Guérin,  îoc.  citât.,  p.  96. 

(3)  Mittermaier,  op.  citât ,  pp.  462  et  463. 

(4)  Prins,  op.  citât.,  p.  34.  —  M.  Lucien  Guérin,  toutefois,  prétend 
(p.  100)  que  le  bill  indictment  est  lu  «  distinctement  et  en  langue 
anglaise,  «  devant  la  cour. 

(5)  Lvccie7i  Guérin,  Ioc.  citât.  ^  pp.  100  et  101. 
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L'avocat  de  l'accusation  expose  sommairement  les  faits 
{openincf  tlte  casé)  ;  puis  il  interroge  les  témoins  à  charge 
(eocamination  in  chicf)^  que  l'avocat  de  l'accusé  questionne 
à  son  tour  (cros.ç  examinât  ion),  et  qu'enfin  l'avocat  de  la 
poursuite  peut  interroger  de  nouveau  {(o  réexamine).  Le 
défenseur  expose  alors ,  lui  aussi ,  les  faits  à  sa  manière 
(opening  adrcss)  et  présente  ses  témoins  à  décharge.  Ceux-ci 
sont  soumis  aux  mêmes  fonnalités  —  nous  allions  dire  à  la 
même  torture  —  que  les  témoins  à  charge  et  répondent 
comme  ces  deniiers  aux  questions  qui  leur  sont  posées  par 
chacune  des  deux  parties,  non  pas  par  l'intermédiaire  du  prési- 
dent comme  en  Belgique,  mais  par  les  avocats  eux-mêmes, 
directement  (i).  Chaque  partie  est  assistée,  pour  la  soutenir 
dans  ce  débat,  de  deux  défenseurs,  le  harrisfer  ou  avocat,  qui 
plaide  et  discute  et  le  soliciior  ou  avoué,  qui  ne  s'occupe  que 
de  la  procédure  et  rassemble  tous  les  éléments  du  dossier. 
ObseiTons,  quant  à  ce  dossier,  que  les  défenseurs  de  l'accusé 
ne  peuvent  obliger  la  partie  adverse  à  leur  communiquer  ou 
à  leur  notifier  les  pièces  importantes  du  dossier  de  l'accusa- 
tion (2).  Jusqu'en  1865,  c'était  l'avocat  de  l'accusation  qui 
avait  le  droit  de  parler  le  dernier  ;  mais  à  cette  époque,  une 
loi  spéciale  est  venue  permettre  à  l'avocat  de  l'accusé  de 
résumer  une  dernière  fois,  avant  la  clôture  du  débat,  ses 
preuves  et  ses  arguments  (3). 

L'acte  d'accusation  est,  en  Angleterre,  d'une  grande  impor- 
tance, parce  que  c'est  lui  qui  délimite  le  terrain  du  débat. 
Une  fois  que  le  grand  juiy  Ta  adopté  et  l'a  en  quelque  sorte 


(1)  Prins,  op.  citât.,  p.  34.  —  Voir  aussi,  avec  quelques  varianfes, 
Mittermaier,  op.  citât.,  pp.  462  à  465,  478.  482.  484  et  491.  —  Voir  de 
même  Lucien  Guérin,  loc.  citât.,  pp.  104  et  105. 

(2)  Prins,  pp.  6  et  7. 

(3)  Mittermaier, op. citât., i^. 401.  —  Lucien  Guérin.loc. citât., p.  105. 
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fait  sien  par  son  Mpi^rnbation,  il  correspond  à  notre  arrêt  de 
renvoi  |)rononcô  par  la  chambre  dos  mises  en  accusation.  Il 
n'est  donc  pas  permis  à  l'accusation  de  glisser  plus  tard  dans 
la  discussion,  des  points  auxquels  il  n'aurait  pas  été  expressé- 
ment touché  dans  le  hill  indicfment  L'accusé,  en  effet, 
n'ayant  aucune  raison  de  s'attendre  à  être  attaqué  avec  de 
nouvelles  armes,  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  parer  au 
danger  et  de  lui  opposer,  au  dernier  moment,  ses  moyens  de 
défense.  Comme  notre  arrêt  de  renvoi  également,  le  lAll 
indicfmenf  a,  par  son  contenu,  une  grande  influence  au  point 
de  vue  de  Tautorité  de  la  chose  jugée.  De  la  manière  dont  il 
est  rédigé  et  détermine  la  qualification  du  crime,  dépend 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  acquitté  par  le  juiy  peut  être 
de  nouveau  poursuivi  pour  le  même  fait  à  raison  d'une  quali- 
fication nouvelle  (i). 

De  même  enfin  que  notre  arrêt  de  renvoi,  le  hill  indictmenf 
constitue  la  base,  non  seulement  des  débats,  mais  aussi  de  la 
décision  définitive  du  jury.  Sous  ce  rapport,  il  présente  même 
une  plus  grande  importance  que  le  rouage  de  la  procédure 
belge  auquel  nous  le  comparons.  En  Belgique,  en  effet,  le  jur\', 
dans  l'exercice  de  sa  mission,  n'a  qu'à  trancher  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  questions  puisées  par  le  président 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  rigoureusement  con- 
forme du  reste  à  l'arrêt  de  renvoi.  Dans  ces  conditions,  le  jury 
voit  sa  décision  singulièrement  facilitée  ;  il  n'a  qu'à  répondre 
par  oui  ou  par  non  à  ce  qui  lui  est  demandé,  sans  avoir  à 
s'en  référer  à  l'acte  d'accusation  ou  à  l'arrêt  de  renvoi.  C'est 
au  président  seul  à  s'occuper  de  ceux-ci.  En  Angleterre,  il 
en  est  tout  autrement.  Là,  il  n'est  pas  posé  de  questions 
aux  jurés  :  le  juge  se  borne  à  leur  demander  d'une  façon 


(1)  Mittermaiery  op.  citât.,  pp.  289  et  290. 
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générale  si  Taccusé  est  coiipf^blo  du  crime  spécifié  et  qualifié 
dans  l'acte  d'accusation  (i).  Les  jurés  se  trouvent  dès  lors 
soumis  à  un  travail  d'appréciation  et  de  contrôle  personnels, 
autrement  difficile  qu'en  Belgique. 

Pour  les  aider,  on  a  institué  le  résumé  (summing-uj))  du 
Juge,  qui  constitue  l'attribution  la  plus  importante  et  la  plus 
délicate  conférée  à  ce  miigistrat.  Dans  chaque  affaire,  lorsque 
les  débats  sont  terminés,  le  juge  résume  le  plus  exactement 
possibl**  les  faits,  les  charges  et  les  preuves  résultant  du 
procès,  et  il  y  ajoute  les  explications  juridiques  qu'il  croit 
nécessaires  pour  renseigner  le  jury  sur  les  points  de  droit  ayant 
quelque  rapport  avec  le  procès,  sur  les  règles  de  la  preuve, 
la  peine  attachée  au  crime  poursuivi,  les  conséquences  du  doute 
ou  de  la  certitude,  les  effets  légaux  du  verdict  (2).  Dans  les 
affaires  un  peu  importantes,  ce  résumé  est  nécessairement  très 
développé  —  M.  Prins  raconte  avoir  assisté  à  deux  affaires,  où 
il  a  duré  plus  longtemps  que  les  plaidoiries  (3).  —  Aussi  le  juge, 
pour  remplir  soigneusement  et  complètement  sa  mission,  se 
voit-il  obligé  de  suivre  attentivement  les  débats  et  de  prendre 
par  écrit  des  notes  sur  tout  ce  qu'il  entend.  La  loi  exige  qu'il 
reste  véridique  et  impartial  dans  l'exercice  de  cette  impor- 
tante attribution,  et  d'après  MiHcrmairr^  on  devrait  rendre 
aux  juges  anglais  ce  témoignage  qu'ils  observent  scrupuleuse- 
ment sous  ce  rapport  les  prescriptions  de  la  loi  (4).  Ajoutons, 
pour  être  complet,  que  le  résumé  n'est  pas  prescrit  rigoureuse- 
ment, à  peine  de  nullité.  Il  arrive  en  effet,  quelquefois,  que 
les  jurés,  ayant  pu  se  faire  d'après  les  débats  une  conviction 

(1)  Prins,  op.  citât.,  p.  40.  —  Mittermaier.,  op.  citai.,  pp.  289  et  290. 
—  Lucien  GxtêHn.  loc.  citât.  ^  p.  107. 

(2)  Priyis,  op  citât  ,  p.  38.  —  Mittermaier,  op.  citât..,  pp.  492  et  493. 

(3)  Prins,  op.  citât.,  p.  38,  note. 

(4)  Mittermaier,  op.  citât.,  p.  493.  —  Prins,  op.  citât.,  p.  38.  —  Lucien 
Guérin,  loc.  citât.,  p.  106,  note  l. 


—  116  — 

ontiôro  sur  la  non-culpabilité  de  l'accusé,  déclarent  au  juf^o 
qu'il  peut  se  dispenser  de  faire  son  résumé,  lequel  est  inutile 
attendu  qu'ils  sont  unanimes  à  acquitter  immédiatement 
l'accusé  (i). 

Le  verdict  des  jurés,  quel  qu'il  soit,  doit  être  rendu  à  l'una- 
nimité. S'ils  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  la  cour  a  le  droit  de  leur  retirer  la 
juridiction  de  l'affaire  et  d'en  saisir  un  autre  jury  (2). 

Voilà,  exposé  dans  ses  détails,  le  système  de  l'accusation 
en  Angleterre.  Quelle  est  l'impression  qui  s'en  dégage  ?  A  vrai 
dire,  il  a  du  bon  et  du  mauvais.  Le  hill  indictnient,  qui  autre- 
fois était  trop  complet,  aujourd'hui  ne  l'est  plus  assez.  Par 
son  contenu  comme  par  son  but,  il  correspond  identiquement 
à  notre  arrêt  de  renvoi,  et  il  est,  de  même  que  ce  dernier, 
Q,j  impuissant  à  instruire  suffisamment  à  la  fois  le  jury  et  l'ac- 

Ml'" 

g?î  cusé  sur  les  faits  de  la  cause,  comme  sur  la  direction  imprimée 

C;:  à  la  poursuite  par  l'organe  de  l'accusation.  D'ailleurs,  on  ne 

3';;  le  lit  même  plus  à  l'audience.  L'absence  de  renseignements 

Jr;  qui  en  résulte  est  rendue  plus  grave  et  plus  dangereuse  encore 

pour  Taccusé  par  l'impossibilité  où  celui-ci  se  trouve  d'exiger  la 
communication  des  pièces  importantes  du  dossier.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient  capital,  la  procédure  anglaise  a  bien 
l'exposé  oral  fait  au  commencement  des  débats  par  l'avocat  de 
l'accusation,  mais  cet  exposé  est  nécessairement  agressif  et 
partial  ;  il  participe  bien  plus  du  réquisitoire  de  notre  ministère 
public  que  d'une  simple  narration.  Reste  le  fameux  résumé  du 
président  ;  mais  lui  aussi  présente  tous  les  inconvénients  qui 
ont  amené  chez  nous  sa  suppression.  MUtermaier  prétend  qu'il 
est  en  général  fait  avec  impartialité.  Si  cela  peut  à  la  rigueur 

(1)  MUtermaier^  op.  citât.,  p.  509. 

(2)  Lucien  GuéiHn.,  loc.  citât.,  pp.  106  et  107. 
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s'expliquer  par  le  calme  et  l'impassibilité  ordinaires  au 
caractère  anglais,  nous  croyons  qu'il  serait  dangereux  d'en 
attendrtï  autant  des  magistrats  du  continent.  Au  reste,  les  mots 
«  en  général  .-,  employés  par  Mittcnnaier^  prouvent  que, 
même  eu  Angleterre,  tous  ^  les  présidents  ne  méritent  pas 
l'éloge  qu'il  veut  bien  leur  adresser. 

Tout,  cependant,  n'est  pas  mauvais  dans  l'institution  du 
hill  indictmcnt^  et  l'on  y  rencontre,  à  l'état  d  ébauche  mal- 
heureusement, certain  côté  par  lequel  il  pourrait  servir  de 
guide  à  nos  législateurs.  Le  bill^  rédigé  par  l'avocat  de  l'accu- 
sation et  exposé  comme  tel  à  être  fait  avec  partialité,  est 
soumis  à  une  juridiction  préparatoire  qui  l'examine  et  qui  a 
pour  mission  de  l'admettre  ou  de  le  rejeter  en  bloc,  ou  bien 
de  le  corriger,  soit  en  lui  enlevant  certains  chefs  de  poursuite, 
soit  en  ne  l'autoristint  que  contre  une  partie  des  personnes 
à  l'égard  de  qui  il  était  primitivement  dressé.  Malheureuse- 
ment ce  hillf  même  examiné  sérieusement  par  le  grand  jury, 
serait  trop  succint  pour  être  de  quelque  utilité  ;  de  plus, 
le  jury  d'accusation  n'est  plus  actuellement  à  la  hauteur  de 
sa  mission.  11  ne  coiTige  plus  :  il  se  borne  à  servir  de  com- 
mission d'entérinement. 

Le  but  poursuivi  est  excellent,  les  moyens  employés  pour 
y  arriver  sont  insuffisants.  "  Conservées  soigneusement  par 
des  traditions  séculaires,  dit  M.  Lucien  Guérin  (ij,  les  règles  de 
l'instruction  criminelle  sont  encore  en  Angleterre  toutes  tuté- 
laires  pour  l'accusé.  Mais  aujourd'hui,  l'instrument  n"est  plus 
adapté  à  son  but,  et  les  institutions  qui  ont  pu  garantir  autre- 
fois la  liberté  d'un  grand  citoyen  ne  profitent  le  plus  souvent 
qu'à  un  vulgaire  malfaiteur,  n  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  en 
théorie  un  moyen  d'assurer  rimi)ai'tialité  de  l'acte  d'accusa- 
tion, dont  nous  nous  inspirerons  au  chapitre  suivant. 

(1)  Lucien  Gué7nn,  loc.  citât. y  pp.  76  et  77. 
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AUTRICHK 


En  Autriche,  la  i)rocédure  criiniaolle  a  varié  bien  des  fois 
dei)uis  un  siècle.  Le  Code  de  1803  consacrait  dans  ses  dispo- 
sitions le  système  inquisitorial.  Celui  de  1850,  rompant  avec 
ce  régime  d'un  autre  âge,  emprunta  quelques-unes  de  ses 
règles  au  principe  accusatoire.  C'est  ainsi  qu'il  donna  dans 
une  certaine  mesure  au  particulier  lésé,  le  droit  de  jirendre 
part  à  la  poursuite  :  lorsque  l'action  avait  été  intentée  par  le 
ministère  public,  la  partie  lésée  pouvait  intervenir  au  débat 
en  se  joignant  à  l'accusation  et  faisait  ainsi  statuer  sur  ses 
intérêts  privés  en  même  temps  que  sur  l'action  publique.  En 
outre,  certaines  infractions  ne  pouvaient  être  recherchées, 
poursuivies  et  punies  que  sur  sa  plainte  adressée  au  minis- 
tère public,  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier  de 
donner  suite  à  l'affaire,  le  plaignant  pouvait  la  porter  lui- 
même  devant  la  juridiction  répressive  (i). 

A  peine  promulgué,  le  Code  de  1850  fut  en  butte  à  de  vio- 
lentes attaques.  En  1853,  il  fut  supprimé  et  remplacé  par  un 
Code  nouveau  qui,  revenant  au  principe  inquisitorial  de  la 
législation  de  1803,  refusa  au  particulier  lésé  le  droit  de 
participer  à  la  poursuite. 

Peu  à  peu,  cependant,  les  idées  marchaient,  et  en  1873,  un 
nouveau  Code  fut  voté,  qui  reprit  et  développa  les  mesures 
dont  l'essai  avait  si  mal  réussi  vingt  années  auparavant. 
Désormais,  la  partie  lésée  peut  seule  mettre  en  mouvement 
Faction  publique  résultant  d'infractions  pour  lesquelles  sa 
plainte  est  nécessaire  (art.  46 j.  Seulement,  elle  n'a  plus 
aujourd'hui  à  prier  au    préalable  le   ministère  public   de 


(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1850,  art.  307,  404 
et  438. 
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bien  vouloir  agir  ;  elle  iigit  irelle-mème,  immédiatement. 
En  outre,  détail  plus  giave,  môme  s'il  s'agit  d'infractions 
que  le  ministère  i)ublic  i)eut  poursuivre  sans  plainte  préa- 
lable, la  partie  lésée  a  le  droit,  non  seulement  de  joindre 
son  action  à  celle  du  parquet  (i),  mais  même  de  se  substituer 
à  celui-ci,  lorsque,  dans  certains  cas  expressément  stipulés 
dans  l'article  48,  Torgane  d»;  la  loi  abandonn(,'  la  poursuite. 
Le  particulier  lésé  le  remplace  et  contmuc  Taflaire  :  il 
s'appelle  alors  sahsidiar-AnkUiijcr  (2j. 

Observons  que  les  crimes,  sans  aucune  exception,  peuvent 
tous  être  poursuivis  d'office  :  une  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée  n'est  donc  jamais  requise  que  pour  des  délits  ou 
des  contraventions  (a). 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  le  principe  qui  domine  le 
Code  de  1873  est  celui  du  système  accusatoire  complet  :  Wo 
kein  Kldfjer,  da  Icein  Iticliter,  disent  les  Allemands.  Or,  c'est 
l'accusateur  public  ou  privé  (4)  qui  doit  prononcer  la  mise  en 
état  d'accusation.  Sous  le  régime  des  Codes  de  1850  et  1853,1a 
juridiction  de  jugement  était  saisie  par  la  décision  du  juge 
d'instruction  ou  par  l'arrêt  de  renvoi  ;  aujourd'hui,  c'est  l'accu- 
sateur lui-même  qui  la  saisit  (s),  et  il  le  tait  par  le  dépôt  d'un 
acte  d'accusation  {Anhlaycschrift)  (oj.  Aux  termes  de  l'article 
207,  cet  acte  doit  contenir  : 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  du  23  mai  1873,  mis  en 
vigueur  le  l*""  janvier  1874,  art.  47. 

(2)  Ech)i.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen.  Code  d'instruction  criiui- 
uelle  autrichien,  du  23  mai  1873.  mis  en  vigueur  le  K' jaiKier  1874, 
traduit  et  annoté,  p.  22,  note  1,  et  p.  25,  note  1. 

[Z]  Ibid.,  p.  22,  note  2. 

(4)  Ce  droit  de  l'accusateur  privé  résulte  à  l'évidence  des  art.  4G,  §  2 
et  49,  §  1  :  "  Dans  ce  cas  (cas  d'abandon  de  la  poursuite  par  le  minis- 
tère public),  la  partie  civile  ne  peut  saisir  le  tribunal  directement  par 
un  acte  d'accusation,  sans  instruction  préalable.  •  Voir  d'ailleurs 
Edm.  Rertrmtd  et  Ch.  Lyon-Caen,  op.  citât.,  p.  23,  note  1. 

(5)  Edm.  Ba-trand  et  Ch.  Lyon-Caen,  op.  citât.,  pp.  XI  et  XII. 

(6)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  207. 
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1**  Le  nom  de  rinculi)é. 

2"  L'exposé  de  toutes  les  circonstances  du  fait  punissable 
relevées  par  l'accusation  à  charge  du  prévenu  et  qui  sont  de 
nature  à  établir  la  qualification  légale  de  ce  fait,  notamment 
le  résumé  des  circonstances  de  lieu,  de  temps,  d'objet  ou  de 
toutes  autres  circonstances  de  nature  à  le  préciser  nettement. 

3^  La  qualification  légale  de  l'acte  punissable  objet  do 
l'accusation,  le  texte  de  loi  dont  l'application  est  requise  et 
les  indications  nécessaires  à  la  détermination  du  juge  compé- 
tent (pachlige  Znstdndigkeit). 

4°  La  désignation  du  tribunal  devant  lequel  les  débats 
doivent  avoir  lieu. 

A  l'acte  d'accusation  doit  être  annexé  un  exposé  succinct 
mais  complet,  indiquant  avec  suite  l'ensemble  des  faits  tels 
qu'ils  se  dégagent  de  la  dénonciation  ou  des  procès-verbaux 
de  l'enquête  préliminaire  et  de  l'instruction. 

L'acte  d'accusation  doit  comprendre,  en  outre,  dans  son 
contexe  ou  dans  une  annexe,  la  liste  des  témoins  et  experts  à 
citer,  ainsi  que  la  mention  des  autres  moyens  de  preuve  dont 
l'accusation  se  propose  d'user  aux  débats.  L'accusateur  peut 
aussi  requérir,  dans  l'acte  d'accusation,  l'arrestation  de  l'in- 
culpé. 

L'acte  d'accusation  est  dressé  en  un  nombre  d'expéditions 
suffisant  pour  qu'un  exemplaire  puisse  être  remis  à  chacun 
des  accusés  et  qu'il  en  reste  un  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction. 

S'il  y  a  information  préalable,  ce  qui  est  nécessairement 
le  cas  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  tombant  sous  la  juridiction 
de  la  cour  d'assises  ou  d'une  poursuite  dirigée  contre  un 
absent  (i),  l'acte  d'accusation  est  remis  par  son  auteur  au 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  91,  §  1«^ 
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juge  d'instruction  ;  dans  les  autres  cas,  il  est  déposé  entre  les 
mains  du  président  de  la  chambre  du  conseil.  Et  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  magistrats  le  transmet  à  l'accusé  en  aver- 
tissant celui-ci  qu'il  aie  droit  d'y  former  opposition  (i). 

L'accusé  a  un  délai  de  24  heures  pour  déclarer  son  opposi- 
tion, et  un  autre  de  huit  jours  pour  donner  suite  à  cette 
dernière  (2).  Dans  le  cas  où  il  omet  de  recourir  à  ce  mode  de 
procédure  ou  y  renonce  formellement,  le  juge  d'instruction 
transmet  les  pièces  du  procès  à  la  cour  de   P®   instance,  <iui 
est  dès  lors  tenue  d'ordonner  immédiatement  l'ouverture  dos 
débats  définitifs.  Mais  si  l'accusé  fait   opposition,  c'est  à  la 
cour  de  2""®  instance  que  le  juge  d'instruction  fait  parvenir  le 
dossier.  Cette  juridiction  entend  le  ministère  public,  puis  statue 
à  huis  clos  sur  l'acte  d'accusation  qui  lui  est  soumis  (a).  Si  elle 
juge  que  l'affaire  n'est  pas  suffisamment  élucidée  ou  que  l'acte 
d'accusation  renferme  un  vice  de  forme,  elle  le  rejette  provi- 
soirement. Dans  ce  cas,  l'accusateur  doit,  dans  les  trois  jours, 
adresser  au  juge  d'instruction  les  réquisitions  qu'il  peut  avoir 
à  faire,  ou  lui  remettre  un  nouvel  acte  d'accusation  (4).  —  Si 
la  cour  estime  que  les  débats  préparatoires  doivent  avoir  lieu 
devant  un  autre  tribunal  de  son  ressort,  elle  évoque  l'affaire 
et  statue  elle-même  sur  l'acte  d'accusation.  Si  elle  juge,  au 
contraire,  qu'ils  doivent  se  tenir  dans  le  ressort  d'une  autre 
cour  de  2°*°  instance,  elle  se  déclare  incompétente  et  transmet 
la  procédure  à  la  cour  de  2"^®  instauce  qu'elle  croit  compétente, 
pour  être  statué  par  celle-ci  ce  que  de  droit  (5). 
Dans  le  cas  où  la  cour  trouve  que  les  charges  relevées  contre 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  187-1,  art.  208. 

(2)  Ibid  ,  art.  209. 

(3)  Ibid.,  art.  210. 

(4)  Ibid.,  art.  211 

(5)  Ibid.,  art.  212.  • 

CORBUU.  6 
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Taccnsé  sont  insuffisantos,  elle  décide  qu'il  no  sera  pas  donné 
suite  à  Taccusation  :  du  coup,  la  procédure  est  arrêtée  (i). 
Dans  le  cas  où  elle  juge  la  poursuite  justifiée,  elle  ordonne 
qu'il  soit  donné  suite  à  l'accusation  (2).  Si,  enfin,  elle  estime 
qu'il  y  a  des  présomptions  de  culpabilité  assez  graves  pour 
poursuivre,  mais  que  l'action  doit  être  restreinte  à  certains 
points  spéciaux,  elle  décide  que  les  autres  chefs  d'accusation 
seront  supprimés  de  V AnJdageschrift  (3). 

Toutes  ces  décisions  doivent  être  motivées  de  telle  sorte, 
qu'elles  ne  puissent  en  aucune  façon  préjuger  la  sentence  de 
la  juridiction  qui  aura  à  statuer  définitivement  sur  le  fond 
du  procès  (4).  Elles  sont,  du  reste,  sujettes  à  être  attaquées 
par  un  pourvoi  en  cassation  (Nichttigkeitsheschwerde),  que 
l'accusé  peut  porter  devant  la  cour  suprême,  siégeant  comme 
cour  de  cassation  (5).  Une  fois  que  l'inculpé  est  mis  en  état 
d'arrestation  d'une  façon  définitive,  le  tribunal  devant  lequel 
l'affaire  est  ainsi  renvoyée  ne  peut  décliner  sa  compétence  : 
il  est  tenu  de  statuer  au  fond  (e). 

Il  importe  de  remarquer  que  dans  certains  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  et  indiqués  expressément  aux  articles  48,  §  2  et 
114,  §  4,  la  cour  de  2"^^  instance  a  le  droit  de  prononcer  la 
mise  en  accusation  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  saisir  par  un 
acte  d'accusation.  La  grosse  de  la  décision  qui  intervient  dans 
ces  conditions  doit,  autant  que  possible,  contenir  les  indica- 
tions qui,  aux  termes  de  l'article  207,  sont  requises  dans  l'acte 
d'accusation.  De  cette  façon,  cette  décision  tient  lieu,  pour 


(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  213. 

(2)  Ibid.,  art.  214. 

(3)  Ibid.,  arr.  213. 

(4)  Ibid.,  art.  215. 

(5)  Ibid.,  art.  216. 

(6)  Ibid.,  art.  219. 
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la  procédure  ultérieure,  de  VAnIdagesclirift  lui-même  (i). 
Mais  ces  cas  éUiuttrès  rares,  la  rédaction  d'uu  acte  d'accusa- 
tiou  forme  la  règle  géuéi'ale  et  ordinaire. 

Le  jour  de  l'audience  définitive  arrivé,  le  président  demande 
à  l'accusé  ses  nom,  prénoms,  domicile,  etc.  ;  puis  il  appelle 
son  attention  sur  l'accusation  dirigée  contre  lui  et  sur  les 
débats  (2).  On  procède  à  raj)pel  des  témoins,  qui  se  retirent 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  (3).  Lorsqu'ils  ont  quitté 
la  salle  d'audience,  le  président  doit,  sous  peine  de  nullité  de 
toute  la  procédure,  faire  procéder  à  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation (4).  Contrairement  à  ce  qui  se  fait  chez  nous  (5),  les 
témoins  n'assistent  pas  à  cette  lecture  :  on  a  craint,  avec 
raison,  qu'elle  n'influence  leurs  dépositions.  De  même,  on  ne 
lit  pas,  en  Autriche,  la  décision  de  la  cour  de  2'"°  instance  qui 
a  rejeté  l'opposition  de  l'accusé  etconfirmé  l'acte  d'accusation, 
de  peur  de  jeter  dans  l'esprit  des  juges  ou  des  jurés,  et  dès  le 
commencement  des  débats,  un  préjugé  défavorable  à  l'in- 
culpé ;  on  n'en  lit  que  ce  qui  est  favorable  à  ce  dernier, 
c'est-à-dire  les  passages  qui  écartent  certains  chefs  de  la  pour- 
suite (e).  Il  y  a  cependant  un  cas  exceptionnel  où  la  décision 
de  rejet  est  lue  en  entier  :  c'est  lorsque,  dans  les  hypothèses 
spéciales  citées  plus  haut,  il  n'a  pas  été  rédigé  d'acte  d'accu- 
sation et  que  l'arrêt  de  la  cour  de  2™^  instance  doit  par 
conséquent  en  tenir  lieu  (7). 

En  Autriche  non  plus  le  ministère  public  ne  fait  aucun 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autricliien,  de  1874,  art.  218. 

(2)  Ibid.,  art.  240. 

(3)  Ibid.,  art.  241. 

(4)  Ibid.,  art.  244. 

(5)  Code  d'instruction  criminelle  de  Belgique,  art.  31.3  et  31G. 

(6)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  244.  — 
Bertrand  et  Lyon-Caen,  op.  citât. y  p.  117,  note  1, 

(7)  Bertrand  et  Lyon-Caen,  op.  citât.,  p.  117,  note  1. 
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exposé  iiussitôt  après  la  locturo  do  l'acte  d'accusatioii  ;  il  se 
borne  à  jjrendre  dfis  réquisitions  et  des  conclusions  quand 
le  nrioment  de  son  réquisitoire  est  arrivé  (i). 

Toutes  les  dispositions  que  nous  avons  vues  jusqu'ici  sont 
communes  aux  débats  qui  se  déroulent  devant  la  cour  de 
V  instance  et  à  ceux  qui  se  tiennent  devant  la  cour  d'as- 
sises (2).  Ce  qui  suit  est  particulier  à  cette  dernière  exclusive- 
ment. 

Lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées,  le  président  pose  les 
questions,  pour  la  confection  desquelles  il  se  réfère  à  Tacte 
d'accusation  et  aux  débats,  réglés  d'ailleurs  par  celui-ci. 
L'article  267,  en  effet,  déclare  que  «  la  cour  est  liée  par  les 
réquisitions  de  l'accusateur,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pro- 
noncer la  culpabilité  de  l'accusé  relativement  à  un  fait  qui 
n'a  pas  été,  soit  relevé  par  l'instruction  à  l'origine,  soit  com- 
pris dans  les  débats.  »  Et  les  articles  281,  §§  7  et  8  et  344,  g  7, 
S  venant  garantir  l'exécution  de   cette  prescription  par  une 

rji  sanction  sévère,  statuent  formellement  que  les  jugements  qui 

?'!?( 

|y  n'épuisent  pas  l'accusation  ou  qui  en  dépassent  les  limites, 

Jj:ï;  contrairement  aux  dispositions  du  Code,  sont  nuls  et  sans  effet. 

f?  Après  avoir  posé  les  questions  et  prononcé  la  clôture  des 

j:î  débats,  le  président  doit  résumer,  dans  un  exposé  rapide,  les 

4.  résultats  essentiels  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 

y 

:;  Dans  cet  exposé,  il  indique  le  plus  brièvement  possible  les 

preuves  pour  ou  contre  l'accusé,  sans  pouvoir  donner  sa  propre 
opinion.  L'exposé  du  président  ne  peut  être  ni  interrompu  ni 
discuté  (3),  et  après  lui,  personne  ne  peut  plus  avoir  la  parole. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  255. 

(2)  Ibid., art.  311  :  «  Les  dispositions  précédentes  concernent  les  débats 
devant  les  cours  de  1'"^  instance  ;  mais  ceux  devant  les  cours  d'assises 
sont  régis,  en  tant  qu'il  n'en  est  pas  disposé  autrement  dans  le  chapitre 
des  cours  d'assises,  par  les  mêmes  dispositions.  " 

(3)  Ibid.,  art.  325. 
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La  Chambre  des  députés,  daus  son  j)rojet  de  loi  de  1869 
(art.  320),  avait  cependant  supprimé  le  résumé  du  président, 
d'abord  parce  qu'il  prolongeait  inutilement  la  durée  du 
procès,  ensuite  parce  qu'il  exposait  le  président  au  danger 
de  ne  pouvoir  y  cacher  son  opinion  personnelle  et  i)ar  consé- 
quent y  garder  son  impartialité  (i).  Mais  au  jour  du  vote 
déiinitif,  poussée  par  nous  ne  savons  quelle  mauvaise  inspira- 
tion, la  Chambre  revint  sur  ses  pas  et  rétablit  le  résumé. 
Nous  ne  l'en  féliciterons  pas. 

Toutefois,  le  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  sous 
le  rapj)ort  de  l'acte  d'accusation,  est  de  beaucoup  supérieur  à 
tous  ceux  que  nous  avons  passés  en  revue  jusqu'ici.  Si  Von 
en  excepte  le  malencontreux  résumé  final  du  président,  toutes 
les  dispositions  de  ce  Code  semblent  avoir  été  inspirées  par 
un  souci  constant  eteflicace  d'assurer  l'impartialité  des  débats, 
et  d'y  faire  régner  une  égalité  parfaite  entre  l'attaque  et  la 
défense.  C'est  cette  préoccupation  qui  a  entraîné  l'adoption 
du  système  accusatoire  complet,  malgré  les  nombreux  incon- 
vénients que  ce  système  ])eut  présenter  à  d'autres  points  de 
vue  ;  c'est  elle  qui  a  amené  la  suppression  de  l'exposé  du 
président  et  du  ministère  public  au  commencement  des  débats, 
et  qui  a  même  failli  faire  abolir  le  résumé  final.  C'est  elle 
encore  qui  a  déterminé  le  législateur  à  interdire  la  lecture,  à 
l'audience,  de  l'arrêt  jnéparatoin^  rendu  par  la  juridiction 
d'accusation  ;  c'est  elle  enfin  qui  a  dominé  toute  l'organisa- 
tion de  VAnllagcsclinff.  Celui-ci  est  curieux  à  examiner  sous 
ce  rapport.  On  y  trouve  l'apiilication  d'un  princijie  dont  nous 
avons  signalé  l'existence  à  l'état  d'ébauche,  ou  plutôt  de 
décadence,  dans  la  procédure  pénale  anglaise.  En  Autriche 
comme  en  Angleterre,  en  ef^'et,  le  rédacteur  de  l'acte  d'accu- 

(1)  Bn'trand  et  Lyon-Caen,  op.  citât.,  p.  156,  note  2. 
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Ration  doit  soiimettro  son  travail  à  iino  juridiction  prépara- 
toire qui  Texaminc  ot  l'apprécie  souverainement  et  qui,  par 
son  approbation,  en  fait  la  base  môme  de  la  poursuite,  le 
guide  des  juges  et  de  l'accusé,  le  régulateur  des  débats,  le 
point  d'appui  de  la  sentence.  Mais,  tandis  qu'en  Angleterre 
les  avantages  de  cette  organisation  sont  annihilés  à  la  fois 
par  les  défectuosités  du  fonctionnement  du  jury  d'accusation 
et  par  l'insuffisance  intrinsèque  de  l'acte  lui-même,  le  Code 
autrichien,  au  contraire,  nous  montre  l'un  et  l'autre  parfai- 
tement à  même  de  remplir  le  rôle  qu'il  leur  confie, 

La  juridiction  d'instruction,  en  effet,  n'est  plus,  en  Autriche, 
une  réunion  de  jurés  disposés  à  accueillir  d'avance  l'accusa- 
tion telle  qu'elle  est  formulée  et  à  reporter  sur  les  jurés  de 
jugement  le  soin  et  la  responsabilité  d'étudier  sérieusement 
l'affaire.  Cette  mission  délicate  d'apprécier  jusqu'à  quel  point 

g  la  poursuite  se  justifie,  est  confiée  à  la  cour  de  2™°  instance, 

Si!' 

r;;,  c'est-à-dire  aux  magistrats  les  plus  élevés  de  l'ordre  j  udiciaire, 

jy.  présentant  par  là-même  les  meilleures  garanties  de  savoir, 

JJ;i  de  sérieux  et  d'impartialité.  Le  ministère  public  n'est  pas  là, 

Y<'  comme  chez  nous,  une  sorte  d'autocrate  agissant  à  sa  guise, 

[;$  pouvant  se  permettre  impunément  et  les  erreurs  de  fond  et  la 

<  violence  de  la  forme.  Il  rédige  son  AnMageschrift  sous  la  sur- 

i|  veillance  et  le  contrôle  d'une  autorité  judiciaire  supérieure 

qui,  s'il  y  a  lieu,  redresse  ses  écarts  et  corrige  ses  fautes.  Au 

lieu  de  la  garantie  tardive  et  illusoire  d'une  cour  de  cassation 

ayant  à  examiner  si  l'exposé  partial  du  procureur  général  a 

jeté  dans  l'esprit  des  jurés  un  préjugé  indéracinable  et   a 

causé  par  là  à  la  défense  un  préjudice  irréparable,  l'accusé 

jouit,  en  Autriche,  de  la  protection  bien  plus  efficace  d'un 

arbitre  préalable  qui  empêche  le  tort  de  se  produire,  en 

rejetant  ou  en   améliorant  l'œuvre  partiale,  susceptible  de 

faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  l'accusation.  Il  est 
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d'ailleurs  tout  naturel  que  cette  cour  de  2"*'-'  instance,  qui  a 
pour  mission  de  décréter  souverainement  la  poursuite,  ait  le 
droit  de  juger  l'acte  qui  doit  en  être  la  base  ot  reproduire 
pour  ainsi  dire  les  raisons  qui  ont  })esé  sur  la  déterminai  ion 
de  la  juridiction  d'instruction  et  entraîné  sa  sentence. 

D'un  autre  côté,  l'acte  d'accusation  lui-nu*'me,  par  son 
contenu,  remplit  toutes  les  conditions  voulues  pour  renseigner 
sufîisamment  l'accusé  et  les  juges  sur  le  but,  la  portée  et  la 
direction  des  débats  qui  vont  s'ouvrir,  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nombreuses  indications 
que  cet  acte  doit  renfermer  aux  termes  de  l'article  207  :  le 
nom  de  l'inculpé,  la  qualitication  légab;  du  crime,  un  exposé 
succinct  mais  complet  des  faits  de  la  cause,  la  désignation  du 
tribunal  devant  lequel  auront  lieu  les  débats  définitifs,  la 
liste  des  témoins  et  des  experts  qui  seront  entendus  (i),  les 
moyens  de  iweuves  dont  Vnccuscition  compte  se  servir.  Eien 
n'y  manque  ;  tout  est  prévu  pour  faire  de  cette  pièce  de 
la  procédure  un  indicateur  exact  et  fidèle,  un  guide  sûr, 
un  appui  solide.  En  résumé,  dans  le  Code  autrichien,  VAn- 
Jdaifcschrift  se  présente  à  nous  comme  un  exposé  à  la  fois 
suffisant  et  numi  de  toutes  garanties  d'exactitude  et  d'impar- 
tialité :  les  deux  desiderata  dont  nous  cherchons  l'application 
s'y  trouvent  donc  réalisés.  Nous  nous  en  souviendrons  lorsque 
nous  chercherons  à  notre  tour  la  solution  du  problème. 

Allemagne. 

Le  Code  de  procédure  pénale  allemand,  du  V^  février  1877, 
a  organisé  l'acte  d'accusation  sur  dos  bases  analogues,  sans 

(1^  Copondant  les  parties  peuvent  demander  d'en  faire  citer  d'autres 
qu'elles  auraient  oublié  de  mentionner;  mais  l.t  chambre  du  conseil 
statue  déHnitivemcnt,apr«>s  le  président,  sur  l'admissibilité  de  ces  citations 
de  témoins  et  d'experts,  ((,'odc  autrichien,  art.  222.) 
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ceiKMidanl  juirvenir  à  un  résultat  aussi  satisfaisant.  Avant  de 
dôcrire  Tactci  d'accusation  tel  qu'il  existe  en  Allcniafme,  il 
imi)orto,  poiii-  en  saisir  le  fonctionnnnient  et  en  déterminer 
le  caractère,  d(i  donner,  au  préalable,  quelques  notions  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  criminelle  établie  dans  ce 
pays. 

En  faisant  abstraction  des  tribunaux  extraordinaires  et  des 
^  tribunaux  administratifs,  on  trouve  en  Allemagne,  comme 

tribunaux  de  droit  commun  : 

P  Les  tribunaux  d'échevins,  composés  d'un  juge  de  bail- 
liage qui  remplit  les  fonctions  de  président  (Amtsriclder)  et 
de  deux  échevins  désignés  par  le  sort  sur  une  liste  de  citoyens 
domiciliés  dans  la  localité.  —  Ces  tribunaux  ne  connaissent 
que  des  contraventions  et  des  petits  délits  (i). 

2^  Les  tribunaux  régionaux ,  dont  tout  le  personnel  appartient 

à  l'ordre  judiciaire,  et  qui  siègent  au  nombre  de  cinq  juges 

)  au  moins.  Ils  jugent  les  délits  qui  échappent  à  la  compétence 

5;,  des  tribunaux  d'échevins,  quelques  crimes  choisis  parmi  les 

îj  moins  graves,  et  les  infractions  à  certaines  lois  spéciales.  Ils 

•5''! 

JÎ;  sont  de  plus  tribunaux  d'appel  relativement  aux  décisions 

Ye  rendues  par  les  tribunaux  d'échevins.  Enfin,  ils  remplissent 

tji  l'office  de  juridictions  d'instruction  dans  leur  ressort  et  cor- 

^  respondent  ainsi  à  nos  chambres  du  conseil  (2). 

i'I  3^  Les  cours  d'assises,  composées  de  trois  magistrats  de 

l'ordre  j udiciaire  et  de  douze  jurés.  Elles  connaissent  de  tous 
les  crimes  qui  ne  sont  de  la  compétence  ni  des  tribunaux 
régionaux  ni  du  tribunal  de  l'empire  (3). 

4^  Les  tribunaux  régionaux   supérieurs,  qui,  formés  de 

(1)  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  promulgué  le  27  janvier 
1877,  traduit  par  Dubarle,  art.  25  à  .57- 

(2)  Ibid.,  art.  58  à  78. 

(3)  Ibid.,  art.  79  à  99. 
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cinq  juges  au  moins,  statuent  sur  les  recours  en  révision  et 
sur  les  pourvois  dirigés  contre  les  sentences  des  tribunaux 
régionaux  (i). 

5°  Le  tribunal  do  l'empire.  Composé  de  sept  magistrats,  il 
juge  on  premier  ot  dernier  ressort  les  crimes  de  liante  trahison 
et  de  trahison  envers  l'Etat.  Il  statue  en  outre  sur  les  recours 
en  révision  formés  contre  les  ju^'oments  de  1"  instance  rendus 
par  les  tribunaux  régionaux,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  portés 
devant  les  tribunaux  régionaux  supérieurs,  ainsi  (^ue  sur  les 
mêmes  recours  dirigés  contre  les  arrêts  des  cours  d'assises  (t). 

La  règle  fondamentale  do  la  procédure  à  suivre  devant  ces 
diverses  juridictions  est,  en  Allemagne  comme  en  Autriche  : 
«  Pas  d'accusat«ur,  pas  de  juge.  «  Seulement,  dans  l'appli- 
cation de  ce  principe,  le  Code  allemand  se  montre  beaucouj) 
plus  réservé,  beaucoup  plus  timide  «que  le  Code  autrichien. 
En  règle  générale,  le  droit  de  poursuite  est  exercé,  en  Alle- 
magne, par  le  représentant  du  ministère  public,  agissant  au 
nom  du  pouvoir  social.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  tout 
exceptionnels  (injures,  lésions  corporelles  légères  ou  lésions 
occasionnéos  par  négligence  ou  imprudence)  (a),  que  la  partie 
lésée  par  Tinfraction  pont  en  citer  directement  l'auteur  devant 
les  tribunaux  criminels.  Abstraction  faite  de  ces  cas  spéciaux 
et  strictement  précisés,  le  particulier  victime  d'un  dommage 
causé  par  une  infraction  à  la  loi  pénale  doit,  s'il  ne  préfère 
porter  l'affaire  devant  les  tribunaux  civils,  transmettre  sa 
plainte  au  parquet  et  demander  à  ce  dernier  de  mettre  en 
mouvement  l'action  i)ubli(iue.  Si  le  magistrat  de  police  judi- 
ciaire auquel  il  s'adresse  refuse  d'agir,  le  particulier  lésé  peut 


(1)  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  art.  119  ù.  124. 

(2)  Ibid.,  art.  125  à  141. 

(3)  Code  de  procédure  pénale  allemand,  du  l""  février  1877.  traduit  et 
annoté  par  Fcniand  Dayuin^  art.  414, 
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<'M  ;ij)peler  dcviml  h'  siip(''rir'ur  liiôrarcliiquo  du  fonctionnaire 
au  mauvais  vouloii-  ûo  cjui  il  s'est  buté.  Enfin,  si  colui-ci  rof'uso 
à  son  tour  (hi  dounoi"  suite  à  la  plainte,  il  ne  reste  à  l'intéressé 
qu'à  se  pourvoii*  devant  le  tribunal  régional  supérieur  on 
devant  le  tribunal  de  rerai)ire,  lesquels  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner les  poursuites  (ij. 

Lorsque  l'action  publique  est  ainsi  mise  en  mouvement,  il 
est  procédé  à  l'instruction  préalable  (Voruniersuchungj, 
Celle-ci  est  obligatoire  pour  toutes  les  infractions  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  l'empire  ou  de  la  cour  d'assises. 
Lorsque  le  fait  délictueux  tombe  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  régionaux,  elle  n'a  lieu  que  si  le  ministère  public 
le  demande  ou  si  l'inculpé  en  exprime  le  désir,  à  condi- 
tion toutefois  que  ce  dernier  justifie  de  la  nécessité  de  cette 
instruction  au  point  de  vue  de  la  préparation  de  sa  défense. 
Pour  les  causes  enfin  dont  connaissent  les  tribunaux  d'éche- 
5,  vins,  aucun  examen  préliminaire  n'est  requis,  sauf  en  cas  de 

gi  jonction  de  plusieurs  affaires,  opérée  en  raison  de  leur  con- 

î^  nexité  (2). 

jîj!  Quand  une  instruction  est  ouverte,  elle  ne  doit  pas  durer 

\^  plus  longtemps  que  ne  le  comporte  strictement  l'élaboration 

f  d'une   décision  sur  les  suites  à  donner  à  l'accusation  fa). 

\  '         Lorsque  le  juge  d'instruction  trouve  l'affaire  suffisamment 

:f  éclaircie,  il  transmet  le  dossier  au  ministère  public  (4).  Celui- 

ci  le  fait  parvenir  à  son  tour  au  tribunal  régional,  en  y  j  oignant 
ses  conclusions,  par  lesquelles  il  demande  à  la  juridiction 
d'instruction  de  prononcer  l'ouverture  de  la  procédure  prin- 


(1)  Code  de  procédure  pénale  allemand,  art.  170. 

(2)  Ibid.,  art   176. 

(3)  Ibid.,  art.  188,  §  l«^ 

(4)  Ibid.,  art.  195,  §  1«'-. 
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cipale  (Haupherfahren) j  et  qu'il  dépose  sous  la  forme  d'un 
acte  d'accusation  (AnMacfCSchriffJ  ti). 

Dans  le  cas  où  le  ministère  piil)lic  intonle  l'action  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  mw  instruction  préparatoire,  il  uaiis- 
niet  immédiatement  le  dossier  ainsi  (pic  l'acte  d'accusation 
au  tribunal  régional  ou,  si  l'affiiire  est  du  ressort  du  tribunal 
des  échevins,  au  juge  de  bailliage  (î). 

Aux  ternies  de  Tarticb^  198  du  Code,  cet  acte  d'accusation 
«  précisera  le  fait  qui  est  mis  à  la  charge  de  Tinculpé,  en  en 
déterminant  les  caractères  légaux,  et  en  visant  la  loi  [)énale 
qui  lui  est  applicable  ;  il  indiquera,  en  outre,  les  moyens  de 
preuve  et  le  tribunal  devant  lequel  les  débats  (Haupfver- 
handluny)  devront  avoir  lieu.  —  S'il  s'agit  d'affaires  pénales 
tombant  sons  la  compétence  du  tribunal  de  Tempire,  des 
cours  d'assises  ou  des  tribunaux  régionaux,  l'acte  d'accusation 
résumera,  en  outre,  les  données  essentielles  des  investigations 
auxquelles  on  s'est  livré.  » 

Ainsi  saisi,  le  tribunal  a  le  choix  entre  plusieurs  décisions. 
Il  ordonne  l'arrêt  provisoire  de  la  procédure  lorsque  l'inculpé 
est  absent  ou  a  été  atteint  d'une  maladie  mentale  depuis 
l'époque  où  il  a  commis  le  fait  incriminé  (3).  Le  tribunal 
agit  de  même  quand  la  procédure  dont  on  lui  soumet  l'appré- 
ciation se  rapporte  plusieurs  infractions  poursuivies  contre 
une  même  personne  et  que  l'un  ou  l'autn»  de  ces  faits  lui  sem- 
ble sans  influence  sur  la  (piotité  de  la  peine  (4).  —  S'il  juge 
que  l'affaire  n'est  pas  encore  suffisamment  élucidée,  il  ordomie 
qu'il  soit  procédé  à  un  supplément  d'instruction  ou  à  l'ouver- 
ture d'une  instruction,  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non  auparavant 

(1)  Code  de  procédure  pénale  allemund.  an    19G,  §  2". 

(2)  lbid.,îiTt.  197. 

(3)  Ihid.,  art.  203. 

(4)  Jbid.,  art.  208,  §  Vr 
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une  iustiiictioii  préparatoire  (\).  —  S'il  estime  qu'il  n'y  a  pas 
de  charf,'e,s  assez  sérieuses  pour  aiitoriseï-  la  mise  en  accusa- 
tion, il  met  rinculjjé  hors  de  cause,  en  indiquant  si  sa  décision 
repose  sur  d(\s  motifs  de  fait  ou  de  droit  (2)  Et  lorsque  cette 
ordonnance  de  non-lieu  est  devenue  définitive  par  l'expiration 
du  délai  de  recours  assigné  par  la  loi  (une  semaine),  la  pour- 
suite ne  peut  plus  être  reprise  que  pour  une  nouvelle  infrac- 
tion ou  en  vertu  de  charges  nouvelles  (3).  —  Enfin,  dans  le 
cas  oii  le  tribunal  est  d'avis  que  l'instruction  préalable  et  la 
procédure  préparatoire  {4)  ont  recueilli,  à  charge  de  l'accusé, 
des  indices  suffisamment  graves  de  culpabilité,  il  ordonne 
l'ouverture  de  la  procédure  principale  (5). 

L'audience  commence  par  l'appel  des  témoins.  Ceux-ci 
se  retirent  dans  leur  salle,  puis  il  est  donné  lecture  du  décret 
de  renvoi  (e).  Mais  on  s'abstient  de  lire  l'acte  d'accusation, 
parce  que  ,  selon  M.  le  docteur  von  Schwartz,  procureur 
général  à  la  cour  de  Dresde,  cette  lecture  laisserait  une 
impression  défavorable  sur  l'esprit  des  jurés  (7).  En  vertu  de 
la  même  considération,  il  n'y  a  pas  non  plus  d'exposé  verbal 
du  ministère  public,  correspondant  à  l'exposé  du  procureur 
général  autorisé  par  l'article  315  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle.  Aussitôt  après  la  lecture  du  décret  de  renvoi,  on 
procède  donc  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  puis  à  l'admi- 

(1)  Code  de  procédure  pénale  allemand,  art.  200. 

(2)  Ibid.,  art.  202. 
[d)  Ibid.,  art  210. 

(4)  Cette  procédure  préparatoire  comprend  l'enquête  extra- judiciaire 
dirigée  par  le  parquet  avant  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique. 
{Ibid.,  ait.  156  à  175.) 

(5)  Ibid.,  art.  201. 

(6)  Ibid.,  art.  242. 

(7)  Yortrage  iiber  die  deutsche  Strafprocessordnung  und  deren 
Principien.  Ouvrage  cité  dans  un  article  de  M.  Waelbroeck,  publié 
dans  la  Belgique  judiciairf  du  12  août  1880. 
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nistration  de  la  prouve  testimoniale  (Beweisaufnahme).  (\). 
Dans  tonte  cette  partie  de  la  procédure  à  l'audience,  le 
législateur  allemand  s\îst  largement  inspiré  des  règles  en 
usage  dans  la  i)rocédnre  anglaise,  à  laquelle  il  a  emprunté  le 
système  de  l'interrogatoire  des  témoins  par  les  pai'ties  elles- 
mêmes.  Aux  termes  de  Taiticle  238,  ce  sont  les  deux  parties 
en  cause  (pii  rpiestionnent  les  témoins,  si  elles  en  font  la 
demande  d'un  commun  accord.  C'est  ce  qu'on  appelle,  en 
Allemagne,  l'interrogatoire  croisé  (Kreiizverhâr).  Le  ministère 
public  interroge  le  premier  les  témoins  et  experts  désignés  par 
lui  ;  puis,  le  défenseur  use  du  même  droit  à  l'égard  des 
témoins  et  exi)erts  amenés  par  l'accusé  ;  et  enfin  le  président 
pose  à  son  tour  les  questions  qui  lui  semblent  nécessaires  à 
la  clarté  des  débats.  Lorsque  ceux-ci  sont  terminés,  le  prési- 
dent n'a  pas  à  en  résumer,  comme  en  Autriche,  les  lignes 
principales  et  les  résultats  essentiels.  Il  se  borne  à  indiquer 
aux  j  urés  les  points  de  droit  qu'ils  devront  prendre  en  consi- 
dération dans  l'accomplissement  de  leur  mission  (2)  ;  puis,  il 
est  immédiatement  procédé  au  jugement,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
crime  pQjtj  devant  la  cour  d'assises,  à  la  position  des 
questions  (3). 

Nous  l'avons  dit  en  commençant  l'examen  du  Code  alle- 
mand, l'acte  d'accusation  qu'il  a  institué  est  loin  de  valoir 
celui  qu'a  organisé  le  Code  autrichien.  Néanmoins,  au  j)oint 
de  vue  de  l'impartialité  des  débats,  il  soutient  encore  avanta- 
geusement la  comparaison.  Comme  VAnMageschrift  autri- 
chien, il  est  rédigé  par  raccusateur,  mais  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  d'une  autorité  judiciaire  qui  l'examine  et  statue 

(1)  Code  de  procédure  pénale  allemand,  art  243.  1" 

(2)  Ihid.,  art.  :iOO. 

(3)  Ibid.,  art.  27C,  290  et  suiv. 
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sur  son  contenu.  Il  n'est  pas  non  plus  suivi  d'un  exposé  oral 
du  président  ou  du  ministèie  public,  fait  au  coraraencenaent 
de  l'audience  ;  de  plus,  !<•  lésumé  final  du  président,  maintenu 
en  Autriche,  n'existe  pas  (;ii  Alioinagiie,  du  moins  en  tant  que 
résumé  des  faits  et  charges,  le  seul  cas  où  il  soit  dangereux. 
Malheureusement,  ces  avantages  sont  annihilés  par  de 
graves  défauts.  U AnJdayeschrift  allemand  est  bien  examiné 
par  le  tribunal  régional  ;  mais  celui-ci,  dans  son  appréciation, 
n'a  que  deux  alternatives  :  ou  bien  rejeter  l'accusation  comme 
non  fondée  et  arrêter  par  là  la  procédure,  en  ne  considérant 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  que  le  fond  même  de  la  poursuite 
et  non  la  forme  ou  la  rédaction  de  l'acte  qui  en  est  la  basf;  et 
l'expression,  —  ou  bien,  toujours  en  s'appuyant  uniquement 
sur  le  fond,  admettre  l'accusation  comme  prouvée  par  des 
indices  suffisamment  graves  et  renvoyer  le  prévenu  devant 
le  tribunal  compétent.  Accepter  ou  rejeter  en  bloc  les  pour- 
suites, voilà  tout  ce  que  le  tribunal  régional  peut  faire. 

Au  contraire,  la  j  uridiction  préparatoire  autrichienne,  nous 
Pavons  vu,  peut  prendre,  entre  ces  deux  alternatives  radi- 
cales, une  décision  moyenne  et,  admettant  certains  chefs  de 
l'accusation  pour  repousser  les  autres,  corriger  l'acte  d'accu - 
f'  sation.  Celui-ci  présente  donc,  au  point  de  vue  du  danger  de 

^  partialité,  moins  de  garanties  en  Allemagne  qu'en  Autriche. 

'I  On  dirait  d'ailleurs  que  le  législateur  allemand  s'en  est  lui- 

même  rendu  compte,  car  il  a  pris  soin  d'interdire  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  à  l'audience.  Mais  si,  dans  ces  conditions, 
V Anklagesclirift  ne  peut  nuire,  il  est  par  là-même  aussi 
rendu  impropre  à  remplir  quelque  utilité  dans  les  débats. 
Au  point  de  vue  de  son  rôle  d'instructeur  et  de  guide,  il  est 
complètement  insuffisant.  D'après  M.  Waelbroeck,  il  a  pour 
but  de  procurer  au  tribunal  un  résumé  de  la  cause,  et  à 
l'accusé  un  exposé  du  système  de  l'accusation,  qui  le  mette  à 
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même  do  préparer  de  son  côté,  en  connaissance  de  cause,  son 
système  de  défense  (i).  Qu'il  serve  à  renseigner  le  tril)unal 
régional  d'instruction,  à  (pii  il  est  transmis,  nous  ne  le  nions 
pas  ;  nous  reconnaissons  de  même  bien  volontiers  qui%  étant 
communiqué  à  l'accusé,  il  instiiiira  suffi.<amment  celui-ci 
des  charges  relevées  contre  lui  et  d«'  la  direction  imprimée 
aux  poursuites.  Mais  la  jurididiou  de  jugement?  Qui  viendra 
lui  apprendre  l'ohjet  et  les  grandes  lignes  du  débat  dont  elle 
va  être  l'arbitre  et  le  juge  ?  Uniquement  le  décret  de  renvoi. 
Dès  lors,  comme  le  fait  remarquer,  dans  l'introduction  à  son 
remarquable  ouvrage,  M.  Fernand  Daguin,  «  le  décret  de 
renvoi  est  en  réalité  l'acte  capital  de  la  procédure  prépara- 
toire ;  son  importance  est  en  quelque  soi-te  plus  grande  que 
celle  de  l'acte  d'accusation,  car  c'est  le  décret  qui  donne  aux 
faits  leur  dernière  qualification,  qui  sert  de  point  de  départ 
aux  débats  et  de  base  au  jugement  (2)  »  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  en  ce  (jui  concerne  la  rédaction  de  VAnllaf/cschrift, 
la  loi  allemande  reste  dans  les  généralités,  tandis  que  le  Code 
autrichien,  dans  son  article  207,  en  précise  et  en  délimite 
soigneusement  le  contenu. 

L'acte  d'accusation  est  donc  loin  d'avoir  dans  les  deux 
législations  la  même  impoilance  (3).  En  Autriche,  il  est  le 
régulateur  et  la  base  même  des  débats  définitifs.  En  Alle- 


(1)  WaelOroeck.  Article  sur  le  Code  de  procé'lurc  pénale  de  l'empire 
d'Allemaîj:ne,  chap.  III.  [Behiiquc  jiuUcidive,  1S80,  col.  1038.) 

(2)  Feniand  Daguin.  Le  Code  de  procédure  pénale  allemand,  traduit 
et  annoté.  Introduction,  pp.  CI  et  Cil. 

(3)  Ihid.,  p  112,  note  2.  —  La  forme  oïdinaire  <le  l'acte  d'accusation 
en  Allemagne  est  la  suivante  :  «  A.  est  accusé  d'avoir,  à  Berlin,  le 
\*'  octobre  1879,  soustrait  frauduleusement  une  montre  appartenant  au 
négoci.int  B.  —  Art.  242  du  Code  pcnal.  —  Preuves  :  témoigna^'es  du 
négociant  B.  et  de  l'agent  de  police  C.  «  (Waelhroeck,  chap.  III, 
Belgique  judiciaire,  1880,  col.  1038,  note  20.) 
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magne,  il  est  une  sorte  de  guide  destiné  uniquement  à  la 
juridiction  préparatoire.  Là,  l'arrêt  de  renvoi  n'est  rien,  on 
ne  ne  le  lit  mémo  pas  à  l'audienco.  Ici  il  est  tout  :  on  ne  lit 
que  lui.  Naturellement,  cette  lecture  ne  suffit  pas  à  procurer 
aux  juges  et  surtout  aux  jurés  allemands,  les  données  essen- 
tielles qu'ils  désirent  recevoir  pour  remplir  convenablement 
leur  mission.  Comment  suppléer  à  cette  lacune  ?"  La  loi  est 
muette  à  cet  égard,  dit  M.  Waelbroeck  (i)  ;  toutefois,  les 
commentateurs  sont  d'accord  pour  admettre  que,  dans  ce  cas, 
le  président  peut  éclairer  le  jury  sur  les  points  qui  seraient 
restés  obscurs  ou  incomplets.  «  La  nécessité  où  l'on  s'est  ainsi 
trouvé  de  faire  corriger  par  la  doctrine  des  commentateurs 
une  législation  toute  récente,  est  la  meilleure  preuve  que  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  cette  législation  est  défectueuse. 

fji  Russie. 

4  En  Russie,  la  justice  criminelle  est  rendue  : 

rj!  P  Par  les  juges  de  paix  de  district,  siégeant  et  statuant 

•  llii  isolément.  Il  y  en  a  un  pour  chaque  district  de  paix  (mirovyé 

tjii  oîitchatsJci),  élu  pour  3  ans  par  l'assemblée  territoriale  du 

^;  cercle  {zemslcoé  sobranié).  Ils  connaissent  de  tous  les  délits 

g  qui  n'entraînent  pas  une   amende   de  plus    de   300   r    a. 

(1.200  francs),  un  arrêt  de  plus  de  trois  mois,  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  an  ou  des  dommages-intérêts  de  plus  de 
500  r.  a.  (2.000  francs)  (2). 
2"^  Par  les  assemblées  de  juges  de  paix,  formées  par  la 

(1)  Loc.  citât,  chap.  IV.  {Belgique judiciaire,  1880,  col,  1474.) 

(2)  Ernest  Lehr.  La  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la  Russie, 
d'après  l'oukase  du  26  novembre  1864,  pp.  10-15.  — Loi  du  £0  mai 
1864  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  12-50. 


^F 
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réimion  des  juges  de  paix  honoraires  et  des  juges  de  paix  de 
district  d'un  anondissement  de  paix  (miroroi  okrouyh). 
L'assemblée  déjuges  de  i)aix  statue  en  dernier  ressort  sur 
les  décisions  des  juges  de  paix  susceptibles  d'api)el,  et  en 
cassation  sur  celles  de  leurs  sentences  qui  sont  définitives  (i). 

3°  Par  les  tribunaux  d'arrondissement  (okroujnf/i  soud)^ 
dont  le  ressort  s'étend  sur  plusieurs  cercles,  et  qui  connaissent 
des  affaires  excédant  la  coni[)étence  des  juges  de  paix,  ainsi  que 
des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  inférieurs.  Si  le  crime 
ou  le  délit  qui  leur  est  soumis  est  de  nature  à  emporter  la 
perte  totale  ou  partielle  des  droit  civiques,  ils  doivent  siéger 
avec  l'assistance  de  jurés  (2). 

4"  Par  les  cours  d'appel  ou  cours  de  justice  (sotidehnaia 
palaia)^  qui  exercent  leur  juridiction  sur  plusieurs  gouverne- 
ments ou  territoires,  groupés  d'après  un  tableau  spécial.  Il  y 
en  a  sept  pour  tout  l'empire.  Elles  statuent  sur  l'appel  dirigé 
contre  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement,  sauf 
lorsque  ceux-ci  sont  assistés  de  jurés,  auquel  cas  leurs  déci- 
sions ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  cassation. 
Elles  connaissent  aussi  directement  des  attentats  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  contre  remi)ereur  et  sa  famille, 
ainsi  que  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  publics, 
gouvernementaux  ou  électifs,  du  milieu  de  la  hiérarchie.  — 
Elles  siègent  sans  l'assistance  de  jurés,  mais  avec  l'aide  de 
quelques  hauts  fonctionnaires,  qui  ont  voix  délibérative  à 
l'égal  des  membres  mêmes  de  la  cour  (3). 


(1)  Ernest  Lehr^   pp.   10-17.    —  Loi   sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  51-7G. 

(2)  Id.,  pp.  18  et  19.  —  Ibid.,  art.  77-80.  —  Quant  au  jury,  voir  les 
art.  81-109. 

(3)  Id.,  pp.  25  et  26.  —  Ibid.,  art.  110-113. 
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5"  Par  le  dépaitonHiil  (1(3  cassation  criminelle  du  Sénat 
dirig(3an1 .  Il  aai  composé  de  treize  sénateurs.  Il  examine  et  juge 
les  pourvois  en  cassation  et  connaît  en  outre  des  délits  commis 
l^ar  les  fonctionnaires  publics  supérieurs  (i). 

Lorsqu'une  infraction  à  la  loi  pénale  a  été  commis*.»,  le 
procureur  demande  au  juge  d'instruction  d'ouvrir  une  instruc- 
tion préparatoire,  dont  il  surveille  la  marche  (z).  Le  juge 
d'instruction  ainsi  requis  procède  aux  recherches  i)rélinii- 
naires  avec  l'aide  de  la  police  (s).  Cette  instruction,  obligatoii'e 
pour  les  infractions  qui  tombent  .sous  la  compétence*  des 
tribunaux  d'arrondissement  lorsque  ceux-ci  doivent  siéger 
avec  l'assistance  de  jurés,  n'est  pas  requise  pour  les  autres 
délits  si  le  ministère  public  juge  qu'elle  serait  inutile  et  voit 
sou  opinion  approuvée  par  la  juridiction  préparatoire  d). 
Lorsque  l'instruction  est  terminée,  le  dossier  est  transmis  au 
jjj  ministère  public,  qui  doit  examiner  si  la  prévention  est  de 

p  sa  compétence  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  donner  immé- 

;3  diatement  suite  à  l'accusation  ou  demander   un  supplément 

S  d'instruction  (5).  La  loi  lui  accorde  un  délai  d'une  semaine 

^  i^ 

c.  ij^i  pour  prendre  un  parti  à  ce  sujet  (e).  Lorsqu'il  s'est  décidé  à 

f, 

«    f^i  poursuivre,  il  donne  son  avis  sur  l'affaire  sous  la  forme  d\m 


acte  d'accusation  (7).  Cet  acte  doit  contenir  les  nom,  prénoms, 
1  domicile,  profession  de  l'accusé,  le  temps,  l'endroit  où  l'infrac- 

^'  tion  a  été  commise,  tous  les  indices  et  toutes  les  preuves 

qui  ont  été  réunies  contre  l'inculpé  et  la  peine  qui  doit  en 

(1)  Ernest  Lehr.-gp.  27  et  28.  —  Loi  sur  rorganisation  judiciaire  , 
art.  114-119. 

(2)  Criminalprocessordnung  von  Russia,  art.  278. 

(3)  Ibid.,  art.  249. 

(4)  Ibid.,  art.  544  et  545. 

(5)  Ibid.,  art.  510. 

(6)  Ibid.,  art.  517. 

(7)  Ibid.,  art.  519. 
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conséquence  lui  être  api)liquée.  Il  doit  de  i)lu.s  mentionner, 
s'il  y  ;i  lieu,  les  personnes  qui  pourraient  être  poursuivies  en 
même  temps  comme  coupables  de  complicité  Ci).  Cet  acte 
d'accusation  est  alors  soumis  au  tribunal  d'arrondissement, 
si  l'infraction  est  minime.  Sinon,  il  est  porté  devant  la  cour 
d'appel,  qui  se  livre  à  un  examen  préliminaire  de  Taifaire  (2). 
Pour  aider  la  cour  dans  ce  travail,  un  des  conseillers  lui  fait 
un  rapport  verbal  détaillé,  portant  sur  toutes  les  circonstances 
du  procès  et  sur  la  marche  de  la  procédure  (3).  Cela  fait,  si 
la  cour  est  d'avis  que  l'instruction  préparatoire  a  été  régulière 
et  a  relevé  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  approuve 
l'acte  d'accusation  tel  qu'il  est  formulé  et  renvoie  l'accusé 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  compétent,  en  compre- 
nant même  dans  la  prévention,  si  elle  le  juge  nécessaire,  des 
individus  qui  n'y  auraient  pas  été  d'abord  imi)liqués  (4).  Mais 
si,  tout  en  estimant  l'accusation  fondée  sur  certains  points, 
la  cour  pense  qu'il  faut  en  retrancher  d'autres,  erronés  ou 
insuffisamment  établis,  elle  peut  changer  l'accusation  ;  seule- 
ment, détail  curieux  à  noter,  dans  ce  cas  elle  ne  doit  pas 
se  borner  à  modifier  les  passages  de  l'acte  d'accusation  qui 
concernent  ces  points  spéciaux  ;  elle  doit  refaire  elle-même 
l'acte  en  entier  (5). 

L'accusation,  ainsi  admise,  est  donc  renvoyée  devant  le 
tribunal  d'aiTondissement  qui,  avons-nous  vu,  siège  avec 
l'assistance  de  jurés  si  le  crime  ou  le  délit  poursuivi  est  de 
nature  à  empoi-ter  la  perte  totiile  ou  partielle  des  droits  civi- 


(1)  Criminalprocessordnung  von  Russia,  art.  520  et  521. 

(2)  Ibid.,  art  523  et  529. 

(3)  Ibid.,  art.  530  et  531. 

(4)  Tbid.,  art.  53-1  et  536. 

(5)  Tbid.,  art.  537:  «  So  muss  seine  Verft\gung  in  der  Weisegefasst 
werden,  das  sie  jene  Schrift  vollkommen  erset7.t.  « 
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ques.  Los  jurés  sont  au  nombre  de  douze,  plus  deux  supplé- 
mentaires qui  doivent  rester  dans  la  salle  (i;.  Lorsque  toutes 
les  formalités  relatives  à  lonvcrtun;  de  la  session  ont  été 
accomplies,  il  est  procédé,  à  haute  voix,  à  la  lecture  de 
l'acte  d'accu'satiou  (2).  Puis,  le  président  du  tribunal  le  résume, 
demande  au  prévenu  s'il  se  reconnaît  coupable  (z)  et  lui  pose 
différentes  questions  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  (4). 
Si,  à  la  suite  de  cet  interrogatoire,  le  tribunal  ne  conseiTe 
plus  aucun  doute  sur  le  bien  fondé  de  l'accusation,  il 
peut  immédiatement,  sans  pousser  plus  avant  Finstruction, 
prononcer  la  clôture  des  débats  (5).  Mais  le  président,  les 
juges,  les  jurés  et  le  ministère  public,  de  même  que  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'affaire,  peuvent  exiger  que  l'on  con- 
tinue et  que  Fou  passe  à  la  preuve  de  la  prévention  (e).  Celle-ci 
fournie,  le  président  communique  au  juré  le  plus  âgé  le  texte 
des  questions  soumises  au  jury.  Puis,  il  expose  à  haute  voix 
les  faits  du  procès  tels  qu'ils  résultent  des  débats,  cite  les 
dispositions  de  la  loi  que  les  jurés  doivent  appliquer  dans 
leur  sentence,  et  indique  d'une  façon  générale  la  force  que 
la  loi  attribue  aux  divers  témoignages  produits  dans  Tinstance 
pour  ou  contre  l'accusé  (7). 

L'acte  d'accusation  russe  présente  donc  les  mêmes  carac- 
tères et,  par  suite,  les  mêmes  avantages  que  VAnTâagcsclirift 
autrichien.  Nous  y  trouvons  le  même  souci  de  mettre,  pour 
la  rédaction  de  cet  acte,  le  ministère  public  sous  la  tutelle 

(1)  Criminalprocessordnung  von  Russia,  art.  661. 

(2)  Ibid.,2j:t.  678. 

(3)  Ibid.,  art.  679. 

(4)  Ibid.,  art.  680. 

(5)  Ibid.,  art.  681. 

(6)  Ibid  ,  art.  682. 

(7)  Ibid.,  art.  801. 
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(rime  autorité  judiciaire,  présentant  par  la  situation  élevée 
qu'elle  occupe  dans  la  hiérarchie  de-  juridictions,  toute  garan- 
tie de  prudence  et  d'impartialité.  D'un  autre  côté,  par  la  déli- 
mitation nette  et  précise  de  son  contenu,  l'acte  se  trouve 
amplement  suffisant  pour  instruire  le  jury  et  l'accusé  de  ce 
qu'ils  ont  tous  deux  intérêt  à  savoir.  Nous  renvoyons  donc, 
pour  l'appréciation  de  cette  pièce  de  la  procéduic  russe,  aux 
réflexions  que  nous  avons  émises  plus  haut  au  sujet  de  la 
façon  dont  la  même  ])ièce  est  comprise  et  organisée  en 
Autriche.  Il  importe  toutefois  de  remarquer  dans  les  dis})08i- 
tions  du  Code  russe  un  détail,  grâce  auquel  l'impartialité  de 
l'acte  d'accusation  y  est  garantie  plus  minutieusement  que 
dans  ce  dernier  pays.  En  Autriche,  avons-nous  vu,  lorsque 
l'acte  a  été  reconnu,  par  la  cour  de  2*"®  instance,  vicié  dans 
la  forme,  elle  le  rejette  provisoirement  et  oblige  l'accusateur 
à  en  refaire  un  autre  (i).  Si  elle  y  découvre  une  erreur  affec- 
tant le  fond  même  de  la  poursuite,  elle  la  corrige  elle-même 
en  retranchant  simplement  le  chef  d'accusation  qu'elh»  estime 
non  fondé,  mais  laissant  intact  le  reste  de  la  rédaction  (2). 
En  Russie  l'on  va  plus  loin.  Là,  lorsque  la  cour  d'appel 
chargée  d'apprécier  l'acte  d'accusation  estime,  pour  une 
raison  de  forme  ou  de  fond,  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter 
des  modifications,  le  Code  se  défie,  avec  raison,  de  l'ensemble 
de  la  pièce  et  il  ordonne  à  la  juridiction  d'instruction  de  la 
recommencer  en  entier  (aj.  Ici  donc,  le  rôle  de  la  juridiction 
préparatoire  s'élargit  et  se  développe  ;  nous  examinerons 
bientôt  si,  en  marchant  plus  avant  encore  dans  cette  voie, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  perfectionner  le  système,  du  reste 
déjà  satisfaisant. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  de  1874,  art.  211. 

(2)  Ibid.,  art.  213. 

(3)  Code  de  procédure  criminelle  russe,  de  1864,  art.  537. 
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Espagne. 

Il  nous  reste  maiiileuant  à  voir  coiuineut  le  Code  de  procé- 
dure pénale  espagnol  a  résolu  la  ditliculté  qui  nous  occupe. 
L'Espagne,  sous  le  rapport  de  sa  législation  criminelle,  a 
marché  beaucoup  moins  vite  que  les  autres  nations  euro- 
péennes. 11  importe  de  constater,  à  son  honneur,  qu'elle  a 
depuis  peu  regagné  le  temps  perdu  et  fait  des  efforts  énergi- 
ques pour  se  mettre  sur  ce  point  au  niveau  des  autres  peuples 
du  continent.  Le  22  décembre  1872,  le  gouvernement  faisait 
un  vigoureux  pas  en  avant  et,  renonçant  aux  pratiques 
odieuses  d'un  passé  autoritaire  et  vexatoire,  il  publiait  une 
loi  de  procédure  pénale,  où  se  trouvaient  consacrés  l'institu- 
tion du  jury,  le  principe  de  la  publicité  des  audiences  et 
celui  de  l'oralité  des  débats.  De  telles  innovations  ne  se  font 
pas  sans  secousses.  L'état  social  du  pays  n'était  pas  préparé 

03  à  subir  celle-ci  d'emblée.  Aussi  suscita-t-elle  des  difficultés 

-*■ 

?;  de  tous  genres,  surtout  d'application,  et  le  3  janvier  1875,  un 

':»]  décret,  suspendant  la  loi  de  1872  en  ce  qui  concerne  le  jury 

j;!  et  la  procédure  orale,  vint  rétablir  l'ancienne  procédure  écrite 

(^1  et  secrète. 

(|j  Peu  à  peu,  cependant,  les  idées  nouvelles  faisaient  des 

«^j  progrès  dans  le  public  ;  les  innovateurs  exposaient  et  défen- 

g  daient  leurs  opinions  avec  un  succès  de  jour  en  jour  croissant. 

Et  finalement,  le  14  septembre  1882,  im  nouveau  Code  de 
procédure  pénale  fut  publié.  La  principale  discussion  à  la- 
quelle sa  confection  donna  lieu  fut  celle  qui  porta  sur  le 
rétablissement  du  jury.  Tour  à  tour  attaqué  et  défendu  avec 
chaleur  et  talent,  le  jury  ne  fut  pas  admis  de  plein  pied  dans 
la  nouvelle  législation.  Ce  n'est  que  l'année  suivante  qu'il 
reparut  à  la  surface,  grâce  à  un  décret  du  8  février  1883,  qui 
autorisa  le  ministre  à  présenter  un  projet  de  loi  réglant  son 


•f 
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organisation  et  son  fonctionnomeul  (i).  Ce  projet  devint  loi  le 
20  avril  1888. 

Le  Code  de  1882,  sur  d'antres  points,  reprit  le  système 
inaugnré  sans  succès  dix  années  auparavant  :  il  consacra 
notamment  à  nouveau  l'oralité  des  débats  ;  il  autorisa  le 
juge  instructeur  à  communiquer  le  dossier  à  l'accusé,  dès  que 
la  chose  ne  peut  plus  nuire  à  la  recherche  de  la  vérité,  et 
rendit  même  cette  communication  obligatoire  après  un  délai 
de  deux  mois  (2).  Knfiu,  il  chercha  à  assurer,  autant  que  pos- 
sible, la  balance  égale  entre  les  deux  parties,  et  il  adopta 
dans  cet  ordre  d'idées  le  système  accusatoire  (3). 

Quand  la  juridiction  préparatoire  a  décidé  l'ouverture  du 
débat  oral,  l'affaire  est  communiquée  au  procureur  fiscal, 
ainsi  qu'à  l'accusateur  privé  si  le  délit  ne  peut  être  2)oursuivi 
d'otfice,  afin  que,  dans  les  cinq  jours,  l'un  ou  l'autre  donne 
par  écrit  la  qualification  de  Tinfraction  d).  Cet  écrit  de  qua- 
lification (escrito  de  qualificacion),  correspond  à  notre  acte 
d'accusation.  Il  doit  contenir  : 

P  Les  faits  punissables  résultant  "  del  sumario  «,  c'est-à- 
dire  de  l'ensemble  de  tous  les  actes  de  procédure  ayant  pour 
but  la  preuve  du  fait  incriminé,  en  d'autres  termes,  de 
l'instruction  préparatoire. 

2""  La  qualification  légale  de  ce  fait,  en  même  temps  que 
la  détermination  du  délit  qu'il  constitue. 


(1)  Voir  notamment  à  ce  sujet  les  discours  remarquables  prononcés 
contre  le  jury,  par  M.  Manuel  Silvela,  dans  les  séances  du  Sénat  espagnol 
des  3,  0,  9  avril,  5  et  IV)  mai  1883,  traduits  et  reproduits  dans  les  numé- 
ros des  25  juillet,  25  août  et  octobre  1884  de  la  Revue  du  monde  latin. 

(2)  Code  de  procédure  pénale  espagnol,  art.  302. 

(3)  A.  Theuraidt.  Analyso  du  Code  de  procédure  pénale  espagnol, 
publiée  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1883,  pp.  693  à 
699. 

(4)  Code  de  procédure  pénale  espagnol,  art.  649. 
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3"  La  part  qu'a  prise  à  co  fait  chacun  des  divers  individus 
poursuivis,  s'il  y  a  plusieurs  inculpés. 

4^  Les  faits  qui  résultent  du  sumario  et  qui  constituent  des 
circonstances  aggravantes  ou  atténuantes,  ou  même  qui  sup- 
priment la  responsabilité  nnorale  do  l'accusé. 

5°  JjOs  peines  qu'a  encourues  ce  dernier  par  l'exécution  de 
son  crime. 

S'il  y  a  une  action  civile  intentée  concurremment  avec 
Faction  publique,  l'accusateur  privé   et  le  ministère  fiscal 
*  expriment  encore  : 

6^  La  somme  à  laquelle  ils  apprécient  le  dommage  causé 
par  le  délit  et  évaluent  la  chose  dont  on  réclame  la  restitu- 
tion. 

7^  La  personne  civilement  responsable  (i). 

Les  accusateurs  doivent  enfin  indiquer  les  preuves  qu'ils 

se  proposent  de  faire  valoir,  et  présenter  la  liste  des  experts 

et  témoins  qu'ils  désirent  faire  entendre  (2).  Communication 

s3i  de  toutes  ces  pièces  est  faite  au  prévenu  et  aux  personnes 

â  civilement  responsables,  qui  préparent,  de  leur  côté,  leurs 

ij  conclusions  en  défense  (3).  Lorsque  toutes  ces  formalités  sont 

r^i  accomplies,    le  tribunal   préparatoire    rend     une     décision 

i    y|  par  laquelle  il  déclare  la  qualification  faite  et  ordonne  que 

^  \  dans  un  délai  de  trois  jours  l'on  procède  à  l'examen  des 

û'\  preuves  proposées  (4).  Dans  le  délai  précité,  le  tribunal  exa- 

r  mine  ces  charges  et  rend  un  second  jugement  oii,  acceptant 

certaines  preuves  comme  pertinentes  et  rejetant  les  autres,  il 
fixe  le  jour  des  débats  oraux  et  définitifs  (5).  Celui-ci  arrivé, 

(1)  Code  de  procédure  pénale  espagnol,  art.  650. 

(2)  Ibid.,  art.  656. 

(3)  Ibid.,  art.  655. 

(4)  Ibid,,  art.  658. 

(5)  Ibid.^  art.  659. 
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le  greffier  lit  les  actes  de  qualification,  en  omettant  ce  qui  a 
trait  à  la  peine  prévue  par  la  loi  (i).  Lorsque  les  dt'bats  sont 
clos,  le  président  résume  les  preuves  fournies  de  part  et 
d'autre,  le  réquisitoire  du  ministère  public,  les  plaidoiries 
des  avocats  de  l'attaque  et  de  la  défense,  ainsi  que  les  aveux 
résultant  de  l'interrogatoire  des  prévenus.  11  doit  faire  cet 
exposé  avec  la  plus  grande  précision  et  la  plus  grande  clarté 
possible,  en  s'abstenant  soigneusement  de  laisser  percer  son 
opinion  personnelle  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accu- 
sé. Après  avoir  ainsi  donné  un  aperçu  sommaire  des  faits  de 
la  cause,  le  président  expose  les  points  de  droit  à  résoudre  ; 
il  détermine  la  nature  juridique  du  délit,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  discussion  et  il  rappelle  les  principes  consacrés  par  la 
loi  au  sujet  des  circonstances  invoquées  au  procès  dans  le  but 
de  faire  absoudre,  d'atténuer  ou  d'aggraver  la  faute  (2). 

Sentant  tout  le  danger  de  ce  résumé,  au  moins  dans  les 
passages  où  il  touche  aux  points  de  fait,  le  Code  ajoute,  dans 
l'alinéa  final  de  l'article  740  :  Pour  faire  ce  résumé^  le  prési- 
dent fera  en  sorte  de  s'inspirer  de  la  plus  stricte  impartialité^ 
et  en  faisant  preuve  de  sentiments  de  bienveillance  humani- 
taire envers  les  prévenus^  sans  manquer  cependant  à  la  sévé- 
rité nécessaire  à  la  justice.  Nous  l'avons  déjà  dit  trop  souvent 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  répéter  encore  :  il  est  dou- 
teux qu'un  texte  de  loi  puisse  maintenir,  dans  tous  les  cas,  le 
président  dans  l'observation  stricte  et  rigoureuse  de  ses 
devoirs  en  cette  matière. 

En  somme,  nous  trouvons  en  Espagne  un  acte  d'accusation 
qui  constitue  d'un  côté  pour  le  jury  uu  exposé  suffisant  des 

(1)  L'article  61  do  la  loi  de  1888  exige  cette  formalité  pour  la  procé- 
dure suivie  devant  le  jury. 

(2)  Code  de  procédure  pénale  o.spau^nol,  art.  740. 

CORBIAU.  7 
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faits  de  la  cause,  et  qui  d'autre  part,  communiqué  à  racciisé, 
met  parfaitement  celui-ci  au  courant  de  ce  qu'il  désire 
savoir.  De  plus,  fait  par  l'accusateur  lui-même,  il  passe  sous 
le  regard  inquisitorial  d'une  juridiction  qui  l'examine,  à 
laquelle  on  ne  peut  guère  que  rei)rocher  un  excès  de  pré- 
cautions et  le  luxn  d'une  audience  inutile.  Il  se  présente, 
dans  ces  conditions,  muni  de  toutes  les  garanties  d'impar- 
tialité et  de  véracité  désirables  :  on  doit  convenii'  que  poui* 
uu  premier  essai,  l'Espagne  ne  s'en  est  pas  trop  mal  tirée. 

Nous  venons  de  passer  successivement  en  revue  la  majeure 
partie  des  législations  criminelles  de  l'Europe,  dans  celles 
de  leurs  dispositions  qui  se  rapportent  à  l'acte  d'accusation  et 
aux  diverses  formalités  de  procédure  pénale  ayant  pour  objet 
de  remplir  le  même  but  ou  de  suppléer  à  son  absence.  Nous 
avons  fait  sur  chacune  de  ces  législations  les  réflexions  qui 
nous  semblaient  ressortir  de  l'examen  impartial  de  leurs  dis- 
positions. Nous  y  avons  aperçu  çà  et  là  des  modes  de  procéder 
ingénieux,  des  rouages  spéciaux,  des  institutions  originales  ; 
nous  allons  maintenant  essayer  d'en  tirer  profit,  dans  la 
recherche  d'une  solution  que  l'on  puisse  adapter  utilement 
au  système  de  notre  instruction  criminelle  belge. 


CHAPITRE   VI. 

Système  proposé  par  l' auteur. 

Pour  que  les  jurés  soient  mis  à  même  d'accomplir  convt;- 
nablemeut  la  haute  mission  que  la  loi  leur  confie,  il  importe 
de  leur  donner,  avant  de  les  lancer  dans  la  tourmente  des 
débats,  un  point  d'a[)pui  solide  sur  lequel  ils  puissent 
compter  i)Our  assurer  leurs  pas  incertains,  un  guide  sûr 
qui  éclaire  leur  esprit  obscurci  et  raffermisse  leur  conscience, 
éblouie  par  les  joutes  éloquentes  des  deux  adversaires  dont 
ils  doivent  juger  et  apprécier  les  efforts.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  longue  étude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  dans  ce 
travail.  —  L'accusé,  de  son  côté,  pour  pouvoir  préparer  effi- 
cacement sa  défense,  a  le  droit  de  réclamer  un  exposé  fidèle 
et  complet  des  faits  qui  lui  sont  reprochés,  ainsi  qu'un  aperçu 
clair  et  précis  des  charges  au  moyen  desquelles  on  se  propose 
d'établir  sa  culpabilité.  Cet  instrument  d'appréciation  poul- 
ies uns,  de  défense  pour  l'autre,  de  quelque  façon  qu'on 
l'organise,  de  quelque  nom  qu'on  le  décore,  acte  d'accusa- 
tion, exposé  des  faits,  narration,  résumé  de  la  cause,  est 
absolument  indispensable  à  la  bonne  distribution  de  la 
justice  criminelle.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 
Aussi  les  jurisconsultes  qui  critiquent  si  vivement  notre  acte 
d'accusation  au  point  de  vue  des  dangers  que  présente  son 
organisation  actuelle,  sont-ils  unanimes  à  reconnaître  la 
rigoureuse  nécessité  d'un  aperçu  sonmiaire,  complet  et  fidèle, 
de  tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 
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L'obstacle  c(jntro  Wjqiiel   on  s'est  butté  jusqu'ici  dans  la 
recherche  d'une  or^'anisation  convenable  de  l'acte  d'accusa- 
tion, (îst  la  difficulté  de  trouver  iiiif  personne  d'une  impartia- 
lité éprouvée,  à  qui  Ion  })uisse  sans  appréhension  confier  la 
rédaction  de  cette  pièce  importiinte  de  la  procédure.  Le  pro- 
cureur général,  sous  ce  rapport,  est  nécessairement  suspect  ; 
le  président  de  la  cour,cnveloppé  dans  la  même  arrière-pensée 
et  dans  la  même  crainte,  accrues  encore  par  l'élévation  de  son 
rôle  et  le  prestige  attaché  à  son  caractère  et  à  ses  hautes 
fonctions,  peut  moins  encore  que  l'organe  de  la  loi,  être  chargé 
d'une  aussi  délicate  mission.  La  confier  à  la  fois  aux  deux 
parties  en  présence,  leur  demander  d'établir  ou  plutôt  d'em- 
brouiller au  début  du  procès  les  points  de  fait  sur  lesquels  se 
base  celui-ci,  serait  transformer  le  champ  clos  judiciaire  en 
une  mêlée  confuse.  Cet  exposé,  cependant,  il  faut  bien  le 
confier  à  quelqu'un ,  à  un  auteur  qui  lui-même  connaisse  à 
fond  l'affaire,  et  qui  soit  dès  lors  parfaitement  apte  à  en  faire 
comprendre  à  d'autres  les  points  fondamentaux  et  les  lignes 
principales.  Les  Codes  anglais,  allemand,  autrichien,  russe  et 
espagnol,  avons-nous  vu,  chargent  de  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  le  ministère  public,  mais  en  s'attachant  à  anni- 
hiler, par  la  surveillance  et  le  contrôle  plus  ou  moins  bien 
organisés  d'une  juridiction  d'accusation,  le  danger  de  partia- 
lité que  l'on  redoute  de  cet  organe  de  la  société  et  de  la  loi. 
Ils  ne  lui  permettent  de  faire  sa  narration  que  sous  la  tutelle, 
pour  ainsi  dire,  d'une  haute  autorité  judiciaire  remplis^nt, 
à  l'instar  de  notre  chambre  des  mises  en  accusation,  le  rôle 
d'une  juridiction  préparatoire.  C'est,  selon  nous,  s'arrêter  en 
trop  beau  chemin.  Donner  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion le  droit  de  corriger  les  erreurs  de  fond  ou  les  écarts  de 
langage  du  ministère  public,  c'est  bien  assurément  ;  il  nous 
semble  plus  rationnel,  plus  simple  et  plus  sûr  encore  d'empê- 
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cher  ces  défauts  de  se  pi'odiiire.  Et  ce  résultat,  on  pourrait, 
peusons-nous,  l'obtenir  facilement  en  confiant  à  la  chambre 
d'accusation  le  soin  de  faire  et  de  rédiger  elle-même  l'acte 
d'accusation,  on  même  temps  que  son  arrêt  de  renvoi.  De  tous 
les  rouages  do  notre  procédure  criminelle,  c'est  celui-là,  en 
effet,  qui  nous  paraît  le  plus  apte  à  réaliser,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  qualités  indispensables  à  un  bon  exposé  des 
faits  et  dos  circonstances  du  procès. 

Cette  combinaison,  d'abord,  rentrerait  dans  le  cadre  logique 
et  naturel  assigné  par  notre  ï)rocédure  pénale  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ;  elle  concorderait  avec  la  nature  et  les 
attributs  de  cette  juridiction  i)réparatoire,  et  serait  le  corol- 
laire immédiat  des  caractères  particuliers  de  sa  mission. 
Que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  L'acte  d'accusation,  dressé,  en 
théorie  pure,  dans  le  but  de  renseigner  à  la  fois  les  jurés  et  l'ac- 
cusé sur  les  points  fondamentaux  de  la  cause,  se  trouve  être, 
en  fait,  la  justification,  la  base  même  de  la  poursuite  et  con- 
stituer, aux  yeux  de  la  juridiction  définitive,  le  reflet  et  la 
reproduction  des  motifs  qui  ont  entraîné  la  décision  de  la  juri- 
diction préparatoire.  C'est  tellement  vrai  que,  pour  être  valable 
aux  yeux  de  la  loi,  le  résumé  qui  termine  Tacte  et  qui  forme  la 
conclusion  de  la  partie  historique  précédente,  doit  être  rigou- 
reusement conforme  àl'arrêt  de  renvoi, lequel  renferme  lasen- 
tencedc  cetlej  uridiction  préliminaire.  Nous  assistonsdonc,  sous 
le  régime  actuel ,  à  ce  spectacle  étrange  d'une  autorité  judiciaire 
supérieure,  composée  de  cinq  magistrats  éminents  et  expéri- 
mentés, sachant  évidemment  ce  qu'ils  veulent  et  pourquoi  ils 
le  veulent,  et  forcés  cependant  do  ciuirger  un  tiers  d'indiquer 
au  jury  l<'s  intentions  qui  les  animent  et  les  mobiles  qui  les 
font  agir.  Et  si  le  ministère  public,  tout  en  faisant  concorder 
le  résumé  final  de  son  acte  avec  l'arrêt  do  renvoi  parce  quil 
s'y  sent  obligé  par  la  loi  à  peine  de  nullité  de  la  procédure, 
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donne  libre  essor  à  son  caprire  ft,  à  ses  préjugés  dans  la  pre- 
iniùre  juirtie  de  son  œuvre,  s'il  ai'range  les  faits  à  sa  manière, 
leur  imprime  un  caractère  spécial  (,'mprunté  à  son  point  de 
vue  i)ropre,  y  ajoute  des  appréciations  personnelles  ou  des 
commentaires  fâcheux  pour  l'accusé,  en  déduit  des  arguments 
ou  des  présomptions  téméraires  et  hasardées,  met  en  lumière 
des  points  jusque  là  oubliés  ou  laissés  dans  l'ombre,  donne 
ainsi  à  l'ensemble  du  procès  un  aspect  que  ne  lui  attribuait  pas 
l'arrêt  de  renvoi,  altère  eu  un  mot  ce  dernier  tout  en  ayant 
l'air  de  s'en  référer  à  lui,  -  les  magistrats  auteurs  de  l'arrêt 
ainsi  défiguré  devront  assister  muets  et  impassibles  à  la  trans- 
formation de  leur  œuvre,  à  la  rédaction  d'un  nouveau  travail 
ayant  la  prétention  d'exprimer  pour  eux  des  opinions  et  des 
sentiments  qu'ils  n'ont  pas  eus,  et  s'en  référant  à  eux  pour  leur 
endosser  la  responsabilité  d'un  acte  partial  ou  passionné  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  ! 
■;  Tous  ces  reproches,  que  l'on  pourrait  d'ailleurs  adresser 

l'j!  aussi  bien  aux  divers  systèmes  mis  en  avant  à  la  Chambre  des 

2  représentants  de  Belgique,  tombent  devant  la  combinaison 

&  que  nous  proposons.  Dans  notre  système,  la  chambre  des  mises 

(^  en  accusation,  après  avoir  rendu  sa  décision,  prendrait  le  soin 

fi,  d'indiquer  elle-même  les   motifs   de  fait   sur  lesquels   elle 

^  s'appuie,  et  imprimerait  à  l'accusation  la  direction   qu'elle 

Il  entend  lui  voir  suivre. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  c'est  la  mise  en  tutelle  du  minis- 
tère public  !  Eh  bien,  où  serait  le  mal  ?  Aujourd'hui,  l'or- 
gane de  la  loi  se  présente  trop  souvent  à  la  cour  d'assises 
comme  le  dépositaire  d'un  pouvoir  absolu,  agissant  au  gré  de 
son  caprice,  donnant  libre  cours,  sans  qu'aucun  contre-poids 
vienne  redresser  ses  écarts,  à  ses  préjugés  et  à  sa  passion.  Il 
le  fait  à  son  insu  ou  par  un  souci  exagéré  de  son  devoir, 
nous  le  voulons  bien  ;  mais  cette  considération  qui  l'excuse 
et  l'absout  lui-même,  empêche-t-elle  le  mal  de  se  produire? 
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Dans  le  système  que  nous  proposons,  la  juridiction  prépara- 
toire, composée  de  miigistrats  supérieurs,  sachant,  eux  aussi, 
ce  qu'ils  doivent  à  la  société  et  à  l'ordre  public,  mais  moins 
enclins  que  le  procureur  général  à  poursuivre  et  à  attaquer 
toujours  et  quand  même,  tracerait  à  ce  dernier  les  limites 
dans  lesquelles  il  pourrait  librement  se  mouvoir,  donnerait 
à  son  action  une  sphère  justement  proportionnée  à  son  carac- 
tère et  à  sa  véritable  mission,  mettrait  à  son  autoritéi  et  à 
son  talent  des  bornes  qu'il  ne  pourrait  dépasser  et  un  frein 
dont  il  ne  saurait  s'affranchir. 

A  un  autre  point  do  vue,  celui  do  rimparlialité,  qui  doit 
être   la   qualité   dominante  d'un  bon   exposé   des   faits,   le 
système  dont  nous  nous  fiiisons  lo  défenseur  offre  toutes  les 
garanties  désirables.  Sans  doute,  les  cinq  magistrats  qui  com- 
posent la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  seront  pas 
toujours  infaillibles.  Mais  comment  remédier  à  un  défaut  qui 
réside  dans  l'imperfection  même  de  notre  nature?  Errare 
humanum  est.  Ce  serait  poursuivre  une  chimère  que  de  cher- 
cher, pour  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation,  uue  autorité  ou 
une  magistrature  à  l'abri  de  l'erreur.  Co  qu'il  faut  chercher, 
c'est  un  auteur  qui  présente,  au  point  de  vue  de  l'impartialité, 
de  la  sûreté  des  appréciations  et  de  la  mesure  dans  les  conclu- 
sions, les  garanties  h^s  plus  sérieuses  que  puisse  espérer  la 
justice  humaine.  Or,  la  chambre  des  mises  en  accusation  est 
de  nature  à  approcher,  mieux  que  tout  autre  rouage  de  la 
procédure  pénale,  de  l'idéal  rêvé  en  ces  matières.  Elle  est 
composée  de  cinq  membres,  qui  se  surveillent  et  se  contrôlent 
mutuellement  ;  elle  se  trouve  ainsi  ;\  môme  d'imprimer  à  son 
œuvre   un   caractère  fidèle  et  impaitial,  bien  mieux  qu'un 
magistrat  unique  n'ayant  ni  contre-poids  pour  relever  ses  fau- 
tes inaperçu(\s,  ni  contrôle  suffisant  pour  corriger  ses  erreurs 
involontaires.   Il   sutiit,   au   reste,  d'envisager  le  rang  et  le 
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camcièro  de;  ces  cinq  magistrats  pour  avoir  à  leur  sujet  tous 
SCS  apaisements.  Co  sont  des  juges  dans  toute  la  force  et  toute 
la  grandeur  du  terme,  pris  dans  les  rangs  d<i  la  cour  d'appel 
et  placés  comme  tels  au  haut  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
expérimentés  et  rompus  aux  affaires,  assis  et  rassis,  ayant 
puisé  dans  l'exercice  d'une  carrière  déjà  longue  un  coup 
d'œil  juste  et  un  grand  sang-froid,  habitués  à  se  consi- 
dérer comme  les  serviteurs  fidèles,  bien  plus,  comme  les 
esclaves  soumis  de  la  loi,  disposés  par  une  pratique  de  chaque 
jour  à  sacrifier  aux  exigences  et  aux  prescriptions  de  cette 
dernière  leurs  préjugés,  leurs  préférences  et  leur  amour- 
propre. 

Ils  ont  passé,  ces  juges,  dans  toutes  les  périodes  de  leur 

carrière,  par  les  situations  les  plus  délicates,  obligés  à  chaque 

instant  de  faire  abstraction  de  leurs  sentiments  personnels, 

de  leurs  goûts,  de  leurs  sympathies,  de  leurs  amitiés  mêmes, 

S  pour  obéir,  en  dépit  de  toutes  les  passions,  de  tous  les  eutraî- 

Ç  nements,  aux  ordres  que  leur  dicte  la  société  dans  son  organe 

2  le  plus  auguste  et  le  plus  respecté  :  la  Loi.  Ayant  franchi 

&  avec  sérénité  tous  ces  obstacles  semés  sur  leur  route,  ayant 

j  (^  évité,  dans  la  droiture  de  leur   conscience  et  en  vue  des 

S?i  devoirs  à  accomplir,  les  pièges  incessamment  tendus  à  leur 

'^  cœur  ou  à  leurs  passions,  ils  peuvent,   à  juste  titre,   être 

|||  considérés  comme  mis  désormais  à  l'abri  de  dangers  et  de 

défauts  oii  tomberaient  les  autres  hommes,  et  être  placés  au 
sommet  de  cette  magistrature  regardée  avec  tant  de  raison 
comme  l'un  des  piliers  fondamentaux  de  notre  ordre  social. 
Ajoutez  à  cela  que  ces  juges  ne  jouent,  dans  cette  mission  d'une 
juridiction  préparatoire,  qu'un  rôle  purement  passif.  Tandis 
qu'ils  n'examinent  l'accusation  qu'à  titre  provisoire  et  se 
bornent,  s'ils  la  jugent  appuyée  de  présomptions  et  d'indices 
suffisants,  à  la  renvoyer  aune  autre  juridiction  devant  laquelle 
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ils  n'auront  plus  à  intervenir,  tandis  qu'ils  n'ont  donc  aucun 
intérêt  au  résultat  final  d'une  affaire  à  laquelle  ils  ne  sont  pas 
mêlés,  —  le  ministère  public,  au  contraire,  qui  a  intenté  la 
poursuite,  qui  est  chargé  de  soutenir  l'accusation,  qui  prend 
à  cette  dernière  une  part  active  et  importante,  se  voit  pour 
ainsi  dire  dans  la  nécessité  de  défendre  son  œuvre  et  de 
faire  confirmer,  par  la  juridiction  définitive,  une  accusation 
dont  il  est  l'auteur,  dont  le  triomphe  rejaillit  sur  lui-même, 
et  à  l'appui  do  huiuelle  il  invocjue  naturellement  toutes  les 
ressources  de  son  talent.  Il  est  partie  en  cause,  et  dans  ces 
conditions,  tout  ce  qui  émane  de  lui  dans  la  direction  ou  dans 
les  détails  de  l'affaire  devient  inévitablement  suspect.  Entre 
lui  et  la  chambre  des  mises  en  accusation,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter  :  ici  le  juge,  là  la  partie  ;  ici  le  sang-froid  et  la  mesure, 
là,  la  fougue  et  la  violence  ;  d'un  côté,  le  droit  et  la  justice 
appliqués,  sans  qu'aucune  discussion  vienne  en  troubler  le 
calme,  dans  la  sérénité  d'esprits  sans  tourmente  et  de  cons- 
ciences sans  orages  ;  d'autre  part,  le  préjugé  et  la  passion, 
soutenus  par  ramour-pro})re,  avivés  par  les  débats,  excités 
par  la  contradiction.il  suffit  de  mettre  en  regard  ces  caractères 
du  procureur  général  et  de  la  chambre  d'accusation,  pour 
décider  auquel  de  ces  deux  rouages  de  notre  procédure  crimi- 
nelle il  faut  confier  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation.  Selon 
nous,  aucun  autnî  que  la  juridiction  préparatoire  n'est  mieux 
à  même  de  remplir  toutes  les  conditions  d'impartialité  que 
cet  acte  requiert. 

Mais  que  doit-il  contenir?  Nous  voudrions  que,  pour 
répondre  parfaitement  à  son  but,  il  fût  plus  complet  qu'il  ne 
l'est  actuellement.  Aux  termes  de  l'article  241  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  il  doit  désigner  et  dénommer  clairement 
l'accusé,  et  indiquer  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de 
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l'accusation,  en  exposant  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine.  Ce  n'est  pas  assez. 
Cet  exposé  suffit  pour  faire  connaître  à  l'accusé  et  aux  jurôs 
l'objet  de  la  poursuite  et  les  points  principaux  sur  lesquels 
elle  porte  ;  il  ne  les  renseigne  ni  sur  la  nature  et  le  nombre 
des  charges  qui  appuient  l'accusation,  ni  sur  la  marche  et  la 
direction  qui  sont  imprimées  à  celle-ci  par  l'organe  de  la  loi. 
Ils  aperçoivent  bien  le  port  où  ils  doivent  atterrir  ;  ils  igno- 
rent par  quelle  voie  l'on  veut  les  y  conduire.  Pour  combler 
cette  lacune, la  chambre  des  mises  en  accusation  devrait,  à 
notre  avis,  diviser  son  acte  d'accusation  en  trois  parties  :  une 
première,  indiquant  comme  aujourd'hui  la  personnalité  de 
l'accusé,  la  qualification  légale  de  son  crime,  les  circonstances 
qui  en  augmentent  ou  en  atténuent  la  gravité,  la  suite  et  la 
matérialité  des  faits  principaux  et  des  circonstances  de  détail 
qui  les  accompagnent,  tels  qu'ils  se  dégagent  do  l'instruction 
préparatoire  ;  —  une  seconde,  comprenant  la  liste  des  témoins 
et  des  experts  qui  seront  entendus  dans  le  débat  définitif, 
rjî  ainsi  que  l'indication  de  tous  les  autres  moyens  de  preuve 

fj  que  le  ministère  public  se  propose  d'y  invoquer.   Par  là 

d  d'ailleurs,  on  ne  ferait  qu'imiter  ce  qui  existe  déjà,  nous 

^1  l'avons  vu,  en  Autriche,  en  Allemagne,   en  Russie  et  en 

Espagne  pour  l'acte  d'accusation,  en  Italie  pour  l'arrêt  de 
renvoi.  —  Enfin,  l'acte  devrait  contenir  une  troisième  partie 
oii,  comme  dans  le  système  du  Code  d'instruction  criminelle, 
un  résumé  succinct  condenserait  d'une  façon  précise  les 
conclusions  tirées  par  la  chambre  d'accusation  des  deux 
parties  précédentes. 

L'acte  d'accusation  ainsi  rédigé  devrait  être  lu  en  même 
temps  que  l'arrêt  de  renvoi,  de  manière  que  les  jurés  connus- 
sent du  même  coup  le  titre  et  le  fondement  de  la  poursuite. 


Il 
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Aujourd'hui,  cette  lecture  est  faite  par  le  greffier  ;  générale- 
ment on  reprociie  à  ce  fonctionnaire  de  lire  les  deux  pièces 
d'une  voix  basse  et  confuse,  d'un».'  façon  inintelligible.  Fau- 
drait-il pour  cela  lui  en  interdire  la  lecture  et  Tattribuor  à 
un  autre  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  on  l'enlevait  au  greffier, 
on  ne  pourrait  la  confier  qu'à  l'avocat  général  ou  au  prési- 
dent. Or  ces  deux  naagistrats,  dont  nous  redoutons  l'interven- 
tion dans  la  rédaction  de  l'acte  traccusation,  nous  paraissent 
suspects,  même  dans  la  simple  lecture  de  cet  acte.  Celle-ci, 
en  effet,  peut  être  dangereuse,  faite  par  des  hommes  prévenus 
et  convaincus  de  la  culpabilité  de  l'accusé.  Ils  seraient  trop 
enclins  à  appuyer  sur  les  passages  compromettants  pour 
celui-ci,  à  glisser  légèrement  sur  ceux  au  contraire  qui  lui 
seraient  favorables,  à  donner  au  ton  de  la  voix  une  inflexion 
spéciale,  à  leur  geste,  à  leur  mimique,  à  leur  attitude,  une 
tournure  différente  suivant  qu'ils  liraient  une  présomption  à 
charge  ou  un  indice  à  décharge  ;  ils  seraient  ainsi  trop  exposés 
à  laisser  percer  leur  impression  personnelle.  Laissons  donc  la 
lecture  au  greffier,  qui,  complètement  désintéressé  dans 
l'affaire,  la  fera  du  même  ton  monotone  qu'il  mettrait  à  la 
lecture  de  conclusions  de  partie  civile  ;  mais  qu'on  l'oblige, 
par  un  texte  de  loi  spécial  et  formel,  à  la  faire  ^  d'une  voix 
forte  et  nette,  de  manière  que  les  jurés  puissent  parfaitement 
en  comprendre  toutes  les  parties,  n  Du  reste,  le  président,  en 
yertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pourrait,  s'il  le  jugeait 
opportun  ou  nécessaire,  par  exemple  dans  les  affaires  com- 
pliquées, faire  remettre  un  exemplaire  de  l'acte  d'accusation 
à  chacun  des  jurés,  aussitôt  après  que  la  lecture  en  a  été  faite 
par  le  greffier.  Rien  même  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'impression 
et  la  distribution  de  l'acte  d'accusation  fussent  formellemeat 
et  pour  tous  les  cas  exigées  par  la  loi.  De  cette  façon  les 
jurés,  perdus  au  milieu  des  multiples  dépositions  des  témoins 
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011  troublés  par  les  vivos  discusHioris  do  l'attaque  et  do  la 
déf(;nse,  pourraiont  à  chaque  instant  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
les  lignes  principales  de  Taffaire,  rafraîchir  leur  iiiémoire 
et  reprendre  immédiatemeut  le  fil  conducteur. 


* 


Un  dernier  point  qu'il  nous  reste  à  examiner,  est  celui 

de  savoir   si   l'acte   d'accusation   doit  rester  secret.    Cette 

question  doit  être  étudiée  à  un  double  point  de  vue.  Nous 

nous  demanderons  d'abord  s'il  n'est  pas  utile  d'interdire  la 

publication  de  cet  acte  dans  la  presse  avant  l'ouverture  des 

débats  définitifs  ;  nous  verrons  ensuite  si  l'on  ne  ferait  pas 

bien  d'en   défendre  la  lecture  à  l'audience,  dans  certaines 

causes  particulières. 

La  publication  de  l'acte  d'accusation  dans  les  journaux 

Q]  n'est-elle  pas  dangereuse  pour  l'impartialité  du  procès  et  ne 

J,  doit-elle  pas,  dès  lors,   être  prohibée  par  une  disposition 

3  législative  spéciale?  En  France,  on  s'est  depuis  longtemps 

occupé  de  cette  délicate  question,  et  une  loi  du  27  Juillet 
1849  (i)  y  est  venue  apporter  une  solution  conforme  au  désir 
des  adversaires  de  la  publication.  L'article  10  de  cette  loi 
statue  :  Il  est  interdit  de  publier  les  actes  d^ accusation  et 
aucun  acte  de  procédure  criminelle^  avant  qu'ils  aient  été  lus 
en  audience  publique,  sous  peine  d'une  amende  de  100  francs 
à  2,000  francs.  En  cas  de  récidive  commise  dans  F  année , 
Vamende  pourra  être  portée  au  double  et  le  coupable  condamné 
à  un  emprisonnement  de  10  jours  à  6  mois.  Et  l'article  12, 
venant  ôter  à  cette  infraction  le  caractère  de  délit  de 
presse  pour  l'enlever  à  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 

(1)  Buvergier,  t.  49,  pp.  245  et  suiv.  ;  Sirey,  lois  annotées,  années  1848 
à  1854,  pp.  92  et  suiv.  de  l'année  1849. 
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eu  fait  une  iufracLiou  paiticulière  iJout  les  auteurs  doivent 
être  poursuivis  devant  ks  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Le  compte-rendu  officiel  de  la  séance  de  l'assemblée 
nationale  législative  où  la  loi  de  1849  a  été  votée  est  curieux 
à  lire  :  la  rapidité  et  Tunanimité  avec  lesquelles  les  disposi- 
tions pénales  ci-dessus  reproduites  ont  été  adoptées  prouvent 
combien  les  membres  de  cette  assemblée  étaient  convaincus 
de  la  nécessité  de  réfréner  la  licence  de  la  presse  en  matière 
criminelle.  La  proposition  fut  faite  et  motivée  très  succincte- 
ment par  M.  Labordère,  qui  eut  à  peine  le  temps  d'en  déve- 
lopper la  justification  : 

"  Le  citoyen  Lahordirc.  —  Le  1^*"  amendement  a  pour 
«  but  d'empêcher  les  journaux  de  reproduire  les  actes  d'accu- 
"  sation  et  les  autres  actes  de  la  procédure  criminelle, 
«  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique. 

«  On  comprend  les  graves  inconvénients  qui  résultent  de 
"  ce  qui  se  pratique  maintenant.  La  publication  anticipée 
«  des  actes  d'accusation  nuit  à  la  défense,  parce  qu'elle 
«  propose  d'avance  une  espèce  d'opinion  commune  qui, avant 
«  que  le  débat  s'engage,  flétrit  les  accusés  et  les  désigne  au 
«  juiy  comme  coupable 

«  Ze  citoyen^  ministre  de  la  justice,  interrompant.  —  Il 
"  n'y  a  aucune  objection  contre  l'amendement. 

Le  citoyen  Lahordhrc.  —  "  Je  ne  crois  pas  que  cet  amen- 
«  dément  ni  ceux  qui  le  suivent  soulèvent  d'objection  de  la 
«  part  de  la  commission.  Il  est  donc  inutile  que  je  les  déve- 
«  loppe  davantage. 

Le  citoyen  Mole  :  «  La  commission  adhère,  y.  (Aux  voix.) 

«  L'article  additionnel  est  adopté,  (i)   « 


(1)  Séance  de  lassemblôo  nationale  législative  du  vendredi  27juillet 
1840.  Le  Moniteur  toiivtTsel,  juillet  a  sepierabre  184'.*,  p.  2505. 
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La  publication  do  l'acto  d'accusation,  en  effot,  aujourd'hui 
surtout  qii(3  dans  l.i  plupart  dos  cas  il  laisse  à  désirer  sous  le 
rapport  de  l'iniparlialitéet  de  la  raodéiation,  peut  êtrej^rave- 
mont  préjudicial)lo  à  l'accusé  ot  rendre  beaucoup  plus  diffi- 
cile la  mission  do  ses  défenseurs.  Comme  le  fait  observer 
Faustin  Hélie  f  i),  -  les  citoyens  qui  doivent  plus  tard  siéger 
comme  jurés  y  puisent  des  impressions  souvent  ineffaçables 
et  qui  continuent  de  dominer  leur  esprit  pendant  les  débats.  » 
Avant  d'aller  prendre  le  rôle  de  juges,  avant  même  souvent 
de  savoir  s'ils  sont  désignés  pour  cette  mission,  ils  s'imprègnent 
ainsi  de  tous  les  faits  de  la  cause,  de  tous  les  détails  et  de 
toutes  les  circonstances  qui,  dans  l'œuvre  du  procureur  géné- 
ral, sont  tout  naturellement  mis  en  relief  et  arrangés  de 
manière  à  tendre  par  une  pente  logique  à  la  démonstration 
de  la  culpabilité  de  l'accusé.  La  lecture  de  l'acte  à  l'audience, 
»  alors  qu'ils    sont   revêtus   de  leurs    redoutables    fonctions, 

r;  offre  moins  de  danger  :  à  ce  moment  ils  peuvent  peut-être 

H  encore,  s'ils  sont  intelligents  et  quelque  peu  au  courant  des 

Jîj  principes   fondamentaux    du   droit    criminel,   réagir   contre 

fîi  l'impression    d'un   acte    d'accusation   partial,    pour    ne   se 

[J,  former  leur    conviction    qu'à  la    lumière    des    débats  ;   ils 

dj  savent  que  l'œuvre  qu'ils  entendent  est  faite  par  un  adver- 

1  saire  du  prévenu,  et  partant  sujette  à  caution.  Mais  lorsque, 

ne  se  croyant  en  rien  mêlés  au  procès  qui  passionne  l'opinion 
publique,  ils  en  lisent  les  détails  avec  1  avidité  d'une  curiosité 
qui  n'a  pour  contre-poids  le  sentiment  d'aucune  responsabilité, 
il  est  hors  de  doute  que  le  préjugé  de  culpabilité  s'infiltrera 
goutte  à  goutte  dans  leur  esprit  d'autant  plus  sûrement  qu'ils 
n'ont  aucun  devoir  de  s'en  défendre.  11  fera  de  ces  hommes, 
au  jour  oii  on  les  choisira  pour  statuer  sur  l'affaire,  des  juges 
prévenus   depuis   longtemps   en  faveur    de   l'accusation   et 

(1)  Faustin  Hélie.  Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  II,  n°  3165. 
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devenus,  par  leur  partialité  inconsciente  et  involontaire,  dos 
adversaires  redoutables  pour  les  efforts  et  les  arguments  de 
la  défense. 

Mais,  dit  la  Commission  gouvernemontale  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  — qui  a  repoussé,  par  5  voix  contre  4,  une  pro- 
position tendant  à  punir  cIk^z  nous  cotte  publication  —  si  Ton 
cherche  à  protéger  ainsi  Taccusé  contre  des  préventions  et 
des  impressions  défavorables,  «  lo  remède  proposé  est  ineffi- 
cace, car  il  est  absolument  impossible  de  mettre  obstacle  aux 
appréciations  diverses  que  la  presse  formule  à  1  occasion  d'un 
fait  rrimini^l.  (i)  »  Sans  doute,  il  serait  impossible  de  faire 
entièrement  le  silence  sur  un  crime  commis  et  d'empêcher 
les  commentaires  et  les  révélations  de  la  presse  sur  les 
diverses  circonstances  au  milieu  desquelles  il  a  été  per])étré 
Les  journalistes,  pcjur  satisfaire  à  la  curiosité  du  public 
et  maintenir  la  réputation  et  la  vo^oie  de  leur  journal,  se 
livrent  entre  (hix  sous  ce  rapport  h  un  véritable  steeple- 
chasse,  multii)liant  les  recherches  ot  les  investigations 
personnelles,  Tenquéte  privée,  les  iuterwicvs  des  incul- 
pés eux-mêmes,  de  leurs  parents,  de  leurs  victimes,  de 
leurs  voisins.  La  chose  est  maintenant  trop  ancrée  dans  les 
mœurs  pour  qu'on  puisse  espérer  y  mettre  efficacemeni  ob- 
stacle. L'opinion  publique,  sans  laquelle  aucune  réfomie 
durable  ne  i)eut  être  opérée,  protesterait  immédiatement 
contre  une  interdiction  qui  viendrait  déranger  des  habitudes 
aujourd'hui  invétérées  et  qu'elle  trouverait  attentatoire  à  la 
liberté  de  la  presse.  Mais  ces  indiscrétions  des  journaux,  qui 
d'.nlleurs  sont  souvent  très  utiles  à  la  recherche  des  coupables 
et  à  la  réunion  des  preuves,  ne  peuvent  guère,  en  général,  exer- 
cer d'influence  sur  le  jugement  de  ceux  deleurs  lecteurs  qui, plus 
tard,  deviennent  jurés  dans  Taffaire.  Ilssavent  que  ces  racontars, 

(1)  Projet  de  la  Commission  gouvernementale,  p  387. 
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souvent  contredits  le  lendrimain  |);u-  \o  même  jouraal  qui  les 
publiait  l;i  veille,  (''iiuinciit  da  sources  peu  sûres  ou  inéinf; 
suspectes  ;  ils  n'y  attachent  dès  lors  qu'une  importance  toute 
relative  qu'ils  se  i)roposent  de  vérifier  et  d  apprécier  plus  tard 
à  sa  juste  valeur  par  le  compte-rendu  des  débats.  11  en  est 
tout  autrement  d'un  acte  qui  émane  d'un  des  membres  les 
plus  élevés  du  ministère  public,  partie  au  procès,  et  qui  peut 
ajuste  titre  être  considéré  comme  la  base  même  de  la  pour- 
-  suite.  Ce  document  prend  immédiatement  aux  yeux  de  ceux 
qui  le  lisent  l'importance  d'une  pièce  officielle  ;  tout  ce 
qu'il  renferme  leur  apparaît  comme  prouvé  et  établi  :  il 
acquiert  par  conséquent  sur  leur  esprit  et  leur  jugement  une 
influence  sensible  à  laquelle  il  faut  à  tout  prix  les  soustraire 
jusqu'à  l'ouverture  des  débats,  cest-à-dire  jusqu'au  moment 
oii,  aussitôt  après  l'avoir  entendu,  ils  pourront  plus  facile- 
œ  ment  en  apprécier  la  véracité  à  la  lumière  de  la  discussion 

f,  orale. 

3  La  publication  de  l'acte  d'accusation,  tel  qu'il  est  aujourd'hui 

organisé,  aggrave  donc  dans  de  notables  proportions  le  danger 
qui  résulte  de  sa  partialité  habituelle.  Mais,  nous  de- 
vons le  reconnaître,  ce  danger  disparaît  complètement  si, 
en  conférant  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  le  soin  de 
rédiger  l'acte,  on  donne  par  là-même  à  ce  dernier  toutes 
garanties  sérieuses  d'impartialité  et  de  modération.  Dès  qu'il 
ne  constitue  plus  qu'un  exposé  sec,  froid  et  fidèle  des  faits 
de  la  cause,  sa  publication  ne  peut  plus  causer  de  préjudice 
à  l'accusé.  Au  contraire,  elle  peut,  dans  ces  conditions,  lui 
être  très  utile  et  rendre  à  la  défense  un  réel  service.  La  Com- 
mission gouvernementale  le  fait  très  justement  obseiTer  : 
«  Lorqu'un  crime  a  préoccupé  l'attention  publique,  il  est  rare 
que  les  journaux  n'en  produisent  pas  des  récits  ordinairement 
exagérés  et  ne  se  complaisent  à  en  donner  des  détails  parfois 
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complètcmoiit  imaginaires.   L'accusé  u'a-t-il   pas   intérêt    à 
rectiliei',   même  avant  de  coniparaîtro  devant   le  jury,    les 
erreurs  qui  ont  été  commises  dans  Tappréciation  de  sa  con- 
duite, à  réduire  les  faits  à  leur  véritable  proportion,  à  les 
présenter  sous  leur  vrai  jour?  n  (i)  En  effet,  si,  en  général, 
les  racontars  de  la  presse  ne  peuvent  influer  d'une  façon  dura- 
ble sur  l'esprit  de  jurés  intelligents,  ils  peuvent  parfois  induire 
dans  des  préj ugés  profonds,  d'autres  qui  sont  moins  aptes  à 
remplir  leurs  délicates  fonctions.  C'est  sur  ces  esprits  impres- 
sionnables que  la  publication  de  l'acte  d'accusation,  venant 
réduire  les  faits  à  leur  juste  valeur,  produira  un  excellent  effet. 
Elle  renversera  leurs   préjugés,  combattra  leurs  passions  et 
leur  donnera  sur  les  faits  du  procès  une  appréciation  qui  ne 
pourra  que  servir  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Abordons  maintenant  le  second  côté  de  la  question,  concer- 
nant le  huis-clos. 

Les  cours  et  tribunaux  doivent  quelquefois,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  ou  de  la  moralité  publiques, déroger  à  la  règle  géné- 
rale formulée  par  l'article  96  de  la  Constitution  au  sujet  de  la 
publicité  des  audiences.  La  disposition  constitutionnelle  que 
nous  citons,  a  elle-même  prévu  cette  exception,  et  elle  auto- 
rise formellement  les  tribunaux,  dans  certaines  circonstances, 
à  prononcer  le  huis  clos  par  un  jugement.  Or,  ce  huis-clos  n'a 
jamais  lieu  que  pour  les  débats  proprement  dits,  c'est-à-dire 
pour  l'administration  des  diverses  preuves  et  pour  les  plai- 
doiries ;  il  n'embrasse  jamais  les  formalités  de  procédure  qui 
précèdent.  Dans  ces  affaires  délicates,  la  foule  peut  librement 
assister  à  la  lecture  de  l'acte  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 


(1)  Projet  de  la  Commission  gouvernementale,  p.  386. 
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satioii  ;  on  lui  permet  d'écouter  le  récit  des  faits  immoraux 
et  des  turpitudes  dont  on  rerapéciiera  tout  à  Tlieure  d'enten- 
dre la  preuve  ou  Tinfirmation. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  ce  qu'une  telle  façon  d'a^^r  peut 
avoir  de  fâcheux  pour  la  moralité  publique  V  II  est  évident 
que  l'influence  de  cette  lecture  sera  tout  aussi  dangereuse 
que  les  débats  eux-mêmes.  Cette  observation  a  d'ailleurs  été 
déjà  éloquomment  formulée  par  un  jurisconsulte  français,  qui 
sous  ce  rapport  mettait  sur  la  même  ligne  l'acte  d'accusation 
et  le  résumé  du  président,  depuis  lors  disparu  :  «  Dans  les 
affaires  d'attentat  à  la  pudeur  portées  devant  le  jury,  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  qui  précède  l'ouverture  des  débats,  et  le 
résumé  du  président  qui  vient  immédiatement  après  leur  clô- 
ture, ont  donc  lieu  en  présence  du  public  et  offrent  les  mêmes 
dangers  pour  l'ordre  et  pour  la  morale  que  ces  débats  eux- 
mêmes  ;  par  suite,  si,  dans  ce  cas,  la  loi  autorise  la  cour 
d'assises  à  fermer  ses  portes  pendant  les  débats,  elle  devrait 
lui  conférer  le  même  droit  pour  les  deux  autres  parties  de 
l'audience  dont  je  viens  de  parler.  La  présence  du  public 
dans  ces  deux  circonstances  ne  présente  aucun  avantage,  ni 
pour  l'accusé  ni  pour  la  société  ;  pourquoi  donc  ne  la  suppri- 
merait-on pas,  alors  qu'elle  ne  peut  être  que  pernicieuse  pour 
les  mœurs  ?  »  (i)  Et,  invoquant  à  l'appui  de  ses  observations 
l'autorité  de  son  expérience  personnelle,  le  magistrat  auquel 
nous  empruntons  ces  lignes  ajoutait  :  «  Les  magistrats  qui 
siègent  dans  les  cours  d'assises,  j'en  ai  fait  personnellement 
l'expérience,  sont  souvent  douloureusement  impressionnés  de 
voir  quelle  oreille  attentive  les  oisifs  qui  forment  le  public  de 


(1)  Auzouy.  Études  critiques  sur  diverses  parties  de  la  législation 
pénale  en  France,  publiées  dans  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  44,  année  1877,  p.  70. 
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leurs  audiences,  parmi  lesquels  figurent  toujours  des  jeunes 
gens  des  deux  sexes,  prêtent  à  ces  récits  qui  révoltent  l;i 
pudeur,  et  l'expression  des  visages,  ainsi  (jne  l'attitude  de  ces 
derniers,  font  sentir  vivement  combien  il  est  fâcheux  que  de 
pareilles  choses  soient  dites  publiciuenient  dans  le  prétoire 
de  la  justice.  Il  est  donc  désirable  que  les  cours  d'assises 
aient  la  faculté  de  prescrire  la  fermeture  des  portes  à  partir 
du  moment  où  les  jurés  ont  prêté  le  serment  que  la  loi  exige 
d'eux,  jusqu'à  la  clôture  de  leur  verdict.  Dans  les  affaires  dont 
je  parle,  cette  dernière  lecture  et  la  prononciation  de  l'arrêt 
ou  de  l'ordonnance  du  président  acquittant  l'accusé  devraient 
seules  être  publiques  (i)  «. 

L'article  9(>  de  notre  Constitution  accordant  d'une  manière 
générale  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  prononcer  le  huis- 
clos  des  audiences,  ils  peuvent  en  Bc^lgique  faire  expulser  le 
public  avant  la  lecture  de  Facto  d'accusation  aussi  bien 
qu'après,  sans  excéder  les  termes  de  l'autorisation  qui  leur  est 
accordée  sous  ce  rapport  (-2).  Les  présidents  de  cour  d'assises 
devraient  donc,  dans  les  cas  spéciaux  où  la  moralité  ou  l'ordre 
public  sont  en  jeu,  étendre  le  huis-clos  depuis  la  prestation  de 
serment  des  jurés  jusqu'à  la  lecture  du  verdict  ;  et  s'ils 
omettiiient  de  se  conformer  à  cette  mesure  hautement  dési- 
rable, une  disposition  légale  ajoutée  à  Tarticle  313  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pourrait  etiicacement  venir  les  y 
forcer. 

Nous  sommes  arrivé  au  bout  de  notre  étude.  Nous  avons 
esquissé  le  plus  soigneusement  que  nous  avons  pu  l'histoire  et 
la  nature  de  l'acte  d'accusation,  le  but  et  les  caractères  que  lui  a 
donnés  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  les  critiques 

(1)  Auzouy,  loc.  citât,  pp   70  et  71. 

(2)  Cassation,  0  mars  1834  [Pas.  1832-1834,  I.  p.  222.) 
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que  soulève  son  organisation  actuelle  et  les  moyens  que  les 
autres  nations  européennes  ont  (employés  pour  y  faire  droit. 
Nous  avons  indiqué  la  solution  qui  nous  semble  à  la  fois  la 
plus  simple  et  la  plus  sûre  pour  résoudre  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  surgir  à  ce  sujet  :  confier  la  rédaction  de  l'acte 
d'accusation  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  y  insérer 
*-  toutes  les  indications  nécessaires  pour  renseigner  exactement 
les  jurés  et  l'accusé,  sur  tout  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  con- 
naître, en  faire  faire  la  lecture  à  l'audience  par  le  greffier,  à 
haute  et  intelligible  voix,  en  permettre  l'impression  et  la 
distribution  aux  jurés  pendant  les  débats,  enfin  en  autoriser 
la  publication  dans  la  presse.  Organiser  l'acte  d'accusation 
sur  de  telles  bases,  serait  rompre  avec  des  traditions  invé- 
térées qui  ne  se  soutiennent  que  par  les  préjugés  et  la 
routine,  et  l'on  arriverait  à  réaliser  sur  ce  point  spécial  et  si 
important  de  la  procédure  criminelle  l'idéal  exprimé  en  ces 
3)  termes  par  un  éminent  publiciste  français  :   «  Punir  le  vol 

et  le  meurtre  est  assurément  une  des  tâches  de  la  procédure 
pénale  ;  mais  elle  n'est  pas  la  seule  ;  elle  en  a  une  plus 
élevée  que  d'inspirer  la  crainte  au  malfaiteur  :  c  est  d'ins- 
pirer à  l'innocent  la  confiance,  toute  confiance  ;  c'est  d'être 
tutélaire  et  de  devenir  populaire.  Mais  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  qu'elle  rompe  avec  les  errements  d'un  passé  oii 
l'arhitraire  s'appelait  l'autorité,  (i)  n 
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(1)  Emile  de  Girardin.  Préface  du   livre  déjà  cité  de  /.   Munies' 
Jolain  :  «  L'instruction  criminelle  inquisitoriale  et  secrète.  » 
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